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COMMUNIQUE

Mgr Daniel Mizonzo, évêque de Nkayi et pré-
sident de la Conférence épiscopale du Congo 
(CEC), a le regret d’annoncer aux évêques du 

Congo, aux prêtres et personnes consacrées ainsi 
qu’au peuple de Dieu, que suite aux difficultés liées 
au transport, la dépouille de Mgr Bernard NSAYI, 
évêque émérite de Nkayi ne peut pas être rapatriée 
au Congo. L’évêque émérite sera provisoirement 
inhumé à Rome (Italie) le samedi 13 mars 2021, 
avec l’espoir d’exhumer ses restes dans l’avenir. La 
messe des funérailles précédant l’enterrement aura 
lieu à la basilique Saint Lorenzo-hors-les- murs, à 
15h.
A cet effet, le président de la CEC prie les commu-
nautés paroissiales et religieuses de bien vouloir 
organiser des messes à cette date aux heures qui 
leur conviennent pour être en communion avec la 
Fraternité congolaise de Rome (FCR), qu’il remer-
cie pour l’assistance et la précieuse implication.
Que le Seigneur accueille dans sa demeure l’âme 
de son serviteur Bernard NSAYI et qu’il soutienne 
sa famille biologique et chrétienne!

Fait à Brazzaville, le 1er mars 2021

Mgr Daniel MIZONZO 
Evêque diocésain de Nkayi,

Président de la Conférence Episcopale du Congo
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ANNONCES

Aux termes d’un acte authentique reçu 
par Maître Marcel NGAVOUKA, Notaire à 
Pointe-Noire, le cinq septembre deux mille 
dix-huit, enregistré le douze septembre de la 
même année, folio 168/20, n°6863, il a été 
constitué une société aux caractéristiques 
suivantes:

Forme: société par actions simplifiée uni-
personnelle;

Dénomination: La société prend la dénomi-
nation de: «GOLDWATER CONGO»;

Objet social: La société a pour objet princi-
pal, tant au Congo que dans d’autres pays 
membres du traité de l’OHADA:
1) Toutes opérations de transports ter-
restres, maritimes et aériens, toutes opé-
rations d’acconage, de manutention, de 
transit, de consignation, d’affrètement, 
d’agrément en douane;
2) La création, l’achat ou la location-gé-
rance, l’exploitation de tous fonds de 
commerce d’agence maritime, de maga-
sins, terre-pleins, installations diverses, de 
chargement et déchargement de navires, de 
remorquage, toutes interventions relatives 
à l’activité maritime;
3) Et, généralement, toutes opérations 
financières, commerciales, industrielles, 
mobilières et immobilières pouvant se 

Etude de Maître Marcel NGAVOUKA
Notaire

Immeuble S.H.I.B.A.C/INTERIM 2000, vers le rond-point FLAMAND/
DAVOUM centre-ville, boîte postale 1526, Pointe-Noire

Tél.: 06 664 12 94/22 294 07 60 
E-mail: etudengavouka@gmail.com

INSERTION LEGALE
rattacher à l’objet ci-dessus ou aux objets 
connexes, lui être utiles ou susceptibles d’en 
faciliter la réalisation ou le développement;

Siège social: Le siège social est établi à 
Pointe-Noire, Bâtiment 2 de l’Espace NDJI-
NDJI, en face de la société CFAO, République 
du Congo;

Durée: La durée de la société est de quatre-
vingt-dix-neuf (99) années, à compter de son 
immatriculation au Registre du Commerce et 
du Crédit Mobilier;  

Capital social-apports: Le capital social est 
fixé à la somme de dix millions (10 000 000) de 
francs CFA. Il est divisé en mille (1000) actions 
de dix mille (10 000) francs CFA chacune, nu-
mérotées de un (1) à mille (1000), entièrement 
souscrites et libérées par l’associé unique;

Gérance: La société est présidée par Mon-
sieur Cédric Mathieu NGOKO KETCHANGA, 
pour une durée indéterminée;

Immatriculation au Registre du Commerce 
et du Crédit Mobilier: La société est immatri-
culée au greffe du Tribunal de Commerce de 
Pointe-Noire, sous le n° CG/PNR/18 B 406.

Maître Marcel NGAVOUKA,
Notaire.

Aux termes d’un procès-verbal de 
l’Assemblée Générale Extraordinaire 
de la société dénommée «COLO-
RADO» S.A., en date à Beyrouth 
(Liban) du dix-neuf février deux mil 
vingt et un, reçu au rang des mi-
nutes de Maître Giscard BAVOUE-
ZA-GUINOT, le vingt-trois février 
deux mil vingt et un et enregistré au 
bureau des domaines et du timbre, 
à Brazzaville le 24 février 2021, sous 
Folio 037/3, n° 0865, trois résolutions 
ont été adoptées:

1- Pour mieux atteindre leurs objec-
tifs, les actionnaires de la société 
citée supra ont décidé de modifier le 
nom commercial en «GRAND LAN-
CASTER BRAZZAVILLE»;

2- Le siège social, initialement 
fixé à Brazzaville, boulevard Denis 
SASSOU NGUESSO, Hôtel GHS la 

MAÎTRE GISCARD BAVOUEZA-GUINOT
Notaire

Titulaire d’un office notarial sis 30, Avenue Nelson MANDELA
(à côté de l’ex-FOREVER LIVING, non loin de l’Agence Française de Développement),

Centre-ville, Brazzaville.
Tél.: (00242) 06.540.59.45/04.418.20.81, B.P.: 15.244 

E-mail: etudegiscardbavouezaguinot@gmail.com
République du Congo

 COLORADO» S. A. 
Société Anonyme avec Conseil d ‘Administration 

Au capital de 10. 000. 000 de FRANCS CFA
Siège social: Hôtel GHS la coupole, Boulevard Denis SASSOU-NGUESSO, centre-ville, Brazzaville.

RCCM: CG-BZV-01-2020-B50-00003 
REPUBLIQUE DU CONGO.

coupole, centre-ville, est désormais
transféré dans la même ville, avenue 
Auxence ICKONGA, centre-ville;

3- La modification des statuts et 
pouvoirs.

Dépôt légal a été effectué, par les 
soins du Notaire soussigné, au Greffe 
du Tribunal de Commerce de Braz-
zaville, -le 24 février 2021;

Mention Modificative a été portée au 
Registre du Commerce et du Crédit 
Mobilier de Brazzaville, le 24 février 
2021, sous le numéro CG-BZV-01-
2021-M-02715.

Fait à Brazzaville, le 25 février 2021

Pour insertion
Maître Giscard 

BAVOUEZA-GUINOT, Notaire

Le comité de coordination nationale des projets 
financés par le Fonds Mondial de lutte contre 
le sida, la tuberculose et le paludisme «CCN» 
recrute un (e) secrétaire exécutif permanent 
(e) pour le fonctionnement de son secrétariat 
exécutif permanent.
Titre du poste: secrétaire exécutif permanent 
du CCN.
Lieu d’affectation: Brazzaville.
Durée du contrat: 2 ans renouvelables assortis 
d’une période d’essai de 3 mois.
Mission: assurer la coordination et la gestion 
administrative du secrétariat du CCN. 

Responsabilités et tâches principales:
Sous l’autorité de la Présidente du CCN, le 
secrétaire exécutif permanent a pour tâches:
• Assurer le secrétariat des Assemblées Géné-
rales du CCN et des réunions de son Bureau;
• Appliquer les directives contenues dans le 
règlement intérieur du CCN; 
• Organiser les réunions du CCN et de ses co-
mités techniques;
• Produire les plans d’action et les rapports 
périodiques et annuels du CCN;
• Mettre en œuvre les recommandations de 
l’assemblée générale du CCN;
• Assurer le fonctionnement des comités ad’hoc 
du CCN;
• Assurer la liaison avec les bénéficiaires princi-
paux, l’Agent local du Fonds Mondial et les or-
ganisations externes pour le compte du Bureau;
• Organiser la formulation des requêtes auprès 
du fonds mondial;
• Coordonner la gestion financière, administrative 
et logistique du secrétariat exécutif permanent 
du CCN; 
• Participer aux réunions internes et/ou externes 
pour le compte du CCN;
• Organiser la documentation des activités et 
l’archivage des documents du CCN;  
• Assurer la diffusion, la communication et la 
dissémination des informations sur les activités 
du CCN;
• Mettre en place un système de suivi et évalua-
tion des activités du CCN et des bénéficiaires 
principaux;

 AVIS DE VACANCE DE POSTE/01/CCN/SEP/2021
• Exécuter toute autre tâche assignée par la 
Présidente et/ou le Bureau du CCN.

Profil du candidat
- BAC + 4 au moins en gestion, administration, 
santé publique, sciences sociales;
- Expérience professionnelle d’au moins 5 
ans dans un poste de responsabilité dans les 
domaines de la coordination des programmes/
gestions des équipes;
- Expérience avec les bailleurs des fonds et 
organismes internationaux;
- Connaissance de base sur l’organisation du 
système de santé au Congo et les procédures 
du fonds mondial;
- Avoir une bonne moralité et une bonne expres-
sion orale et écrite en français et anglais;
- Posséder une bonne capacité d’organisation, 
de travail sous pression, de rédaction des rap-
ports et de travail en équipe;
- Maitriser l’outil informatique (Word, Excel, 
Power Point, Internet…).

Composition du dossier de candidature:
Les dossiers de candidature comprendront les 
pièces suivantes: 
- Une lettre de motivation pour le poste adressée 
à la Présidente du CCN;
- Un curriculum vitae;
- Une ou des copies des diplôme(s);
- Un casier judiciaire et un certificat de natio-
nalité;
- Les attestations ou certificat de travail.
Seuls les candidats présélectionnés seront 
invités à passer le test.

Dépôt de candidature:
Les dossiers de candidature doivent être adres-
sés, sous pli fermés avec mention «Recrutement 
secrétaire exécutif permanent du CCN», à 
Madame la Présidente du CCN, au plus tard le 
vendredi 02 avril 2021, à 16 heures et déposés 
au secrétariat exécutif permanent du CCN, sise 
en face du CHU de Brazzaville, bâtiment compris 
entre l’UNESCO et la Croix-Rouge Internatio-
nale, au 2ème étage.

Aux termes du procès-verbal des délibérations 
de l’associé unique en date du 10/02/2021, 
reçu par l’Expert-Comptable soussigné en 
date du 15/02/2021, enregistré le 23/02/2021 à 
Pointe-Noire (Recettes de l’enregistrement des 
domaines et du timbre de Pointe-Noire Centre), 
sous le numéro 1364, folio 036/2, les décisions 
suivantes ont été prises:  

1- Transfert du siège social, au n° 94, avenue 
TCHICAYA U’ TAMSI, quartier MPITA,
Pointe-Noire, République du Congo, à compter 
du 1er Mai 2021;
2- Modification corrélative des statuts, en son 
article 6: Siège social;
3- Cessation des activités de la société, à comp-
ter du 30/04/2021, cette décision n’entrainera 

INSERTION LEGALE
EPC EXPLO CONGO

Société à responsabilité limitée au capital de 1 000 000 de francs CFA
RCCM N° 09 B866

Immeuble SCI CLIF Immobilier Appartement 13
Avenue Jacques Opangault-Pointe-Noire, République du Congo

pas la dissolution de la société, qui sera mise en 
sommeil.

Mention modificative au Registre du Commerce 
et du Crédit Mobilier (RCCM) a été effectuée par 
dépôt légal dudit Procès-verbal au Greffe du Tribu-
nal de Commerce de Pointe-Noire, le 23/02/2021, 
sous le numéro 21 DA 81, conformément à la 
législation en vigueur.

Fait à Pointe-Noire, le 24 Février 2021

Pour insertion,

LINVANI MPION Magloire Bienvenu
Expert-comptable agréé CEMAC EC460

Commissaire aux comptes
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NATIONAL
Editorial

Ils étaient nombreux, les mi-
litants et sympathisants de 
l’UDH-Yuki qui ont pris d’assaut 

la salle de conférences du Palais 
des congrès. Vêtus de tee-shirts, 
de chemises et d’étoles gravés 
du logo de leur Parti, ils avaient 
soif d’entendre leur président qui 
s’est livré à eux, à un exercice 
de questions-réponses pour dis-
siper tous les malentendus et les 
rumeurs sur lui.
Guy Brice Parfait Kolélas est 
sorti de sa réserve pour tenir 
un dialogue franc avec ses mi-
litants. Peu avant cet exercice, il 
s’est débarrassé publiquement 
de sa veste et plier les manches 
de sa chemise, comme pour 
dire, «les temps sont durs, il faut 
aller au combat».
Il a commencé par donner les 
raisons de sa candidature. «Je 
suis le candidat du changement. 
Je suis celui qui apporte la rup-
ture avec le centralisme démo-
cratique qui vous est servi, de-
puis 46 ans par le PCT. Je nous 
apporte le renouveau démocra-
tique, économique, financier et 
social».
Guy Brice Parfait Kolélas en-
tend offrir une autre vision, un 
pays décentralisé en province, 
doté de personnalité morale et 
juridique. «J’entends dans le 
lointain, des voix qui s’élèvent 
et qui me taxent de tribaliste. 
Non! je ne suis pas tribaliste, 
car je suis un métissé culturel 
dont les racines familiales bio-
logiques et maritales plongent 

PRESIDENTIELLE 2021

Guy Brice Parfait Kolélas 
appelle à la vigilance

Le président de l’Union des démocrates huma-
nistes (UDH-Yuki), Guy Brice Parfait Kolélas, 
était face à ses militants le 27 février dernier 
au Palais des congrès. Il est venu présenter 
son programme de société et donner les di-
rectives sur la sécurisation des résultats des 
bureaux de vote, ainsi que le canevas pour sa 
campagne électorale. Un accord de gouver-
nance a été signé au cours de cette cérémo-
nie entre son parti et le Rassemblement pour 
la démocratie et le développement (RDD), de 
Jean Jacques Serge Yhombi Opango.

dans les terres ancestrales aus-
si bien du Nord, du Sud, de l’Est 
et de l’Ouest. J’appartiens au 
Congo profond qui transcende 
les barrières ethniques. J’aime 
mon pays et je suis l’un de ces 
compatriotes qui a des idées 
contraires à celles du PCT et de 
la majorité présidentielle actuelle 
qui gouverne le Congo; des 
idées contraires pour sauver le 
Congo, d’une noyade collective 
et certaine, si d’aventure nous 
continuons avec cette gestion 
chaotique du pays», a-t-il expli-
qué.
Le candidat propose aux Congo-
lais, «un plan parfait pour le re-
dressement du Congo». Tel est 
l’intitulé de son projet de société 
dont l’un des piliers est la décen-
tralisation. 
Pour couper court aux rumeurs, il 
a décrit son identité en affirmant 
qu’il est bien le fils biologique 
de Bernard Bakana Kolélas et 
de Jacqueline Mounzénzé. «Je 
suis le quatrième une famille de 
treize enfants». 
Le président de l’UDH-YUKI a 
dit qu’il était un homme libre. 
Il a rassuré ses militants de sa 
détermination à gagner cette 
élection, afin d’imposer, selon 
lui, le renouveau démocratique, 
économique et social. Pour cela, 
«nous devons être vigilants dans 
les centres ainsi que dans les 
bureaux de vote pour que les 
tricheurs ne trichent pas».
Guy Brice Parait Kolélas a fait 
état des bureaux fictifs, des 

urnes cachées dans les plafonds 
ou des maisons transformées en 
centres d’identification. Il a de-
mandé à ses représentants qui 
seront dans les bureaux de vote 
d’avoir des torches en cas de 

à la tête du pays, une fois élu. 
Comme soutien, Guy Brice Par-
fait Kolélas a reçu celui du RDD 
de Jean Jacques Serge Yhombi 
Opango. Les deux leaders ont si-
gné un accord de gouvernance. 

«Pour cette élection majeure, à 
partir du moment où notre parti 
ne présente pas de candidat, 
de soutenir naturellement en 
toute responsabilité un candidat 
de notre plateforme politique 
même si certains ont décidé de 
se retirer sans soutenir un des 
nôtres, sans donner la moindre 
consigne à leur base. Ce qui 
ressemble à un boycott pour ne 
pas dire à une trahison», a dé-
claré le président du RDD qui a 
dit qu’ensemble, c’est possible.

KAUD

coupure ou de délestage d’élec-
tricité lors du décompte des voix 
et de ne pas baisser la garde.
Il les a exhortés à se lever pour 
battre campagne qu’il a souhaité 
totale et volontaire. Un canevas 
en deux points leur a été don-
né. Il s’agit d’aller expliquer à 
la population les avantages de 
la décentralisation qu’il propose 
et leur dévoiler le programme 
politique, économique et social 
de ses 100 premiers jours, une 
fois élu.
Ce programme se décline en 43 
chantiers prioritaires à exécuter 
pendant les 100 premiers jours 

Guy Brice Parfait Kolélas et Jean Jacques Serge Yhombi Opango 
ont signé un accord de gouvernance

Les militants de l’UDH-YUKI

A vos 
marques !

Nous sommes dans la semaine où les choses vont 
se bousculer. Le début de la campagne électo-
rale est un moment de grande effervescence. 

Les sept candidats retenus pour la présidentielle du 21 
mars vont nous dire ce que nous voulons entendre, y 
ajouter le miel de toutes les abeilles du Congo. Ils vont 
s’essayer à nous vendre du neuf, même si nous sa-
vons que cela sera difficile.
Nous avons tout entendu d’eux. Très peu de Congolais 
attendent «d’en savoir plus» pour aller au vote. Peu 
cherchent à se laisser convaincre par des artifices ora-
toires convaincants, des promesses qui aillent au-de-
là de : «avec moi, la démocratie sera plus démocra-
tique» ! De sorte que, ainsi que nous le disons depuis 
quelques jours dans ces colonnes, plus ça change et 
moins ça changera.
Les derniers jours de ce qui n’est pas encore une 
campagne, paraît-il, nous ont donné à voir beaucoup 
d’infrastructures inaugurées ou «visitées» par le chef 
de l’Etat ; beaucoup de poses de première pierre, 
beaucoup de projets lancés. Nous chercherons à nous 
assurer de leur viabilité, d’autant que certains d’entre 
eux ont déjà été inaugurés ou visités à la dernière cam-
pagne de 2016.
Nous aurons sept candidats, mais un seul Président. 
Il fera comme de convenance la promesse de servir 
et de réunifier les Congolais. Il s’attachera à gouver-
ner au-dessus des engagements partisans, dans le 
respect de la Constitution, des droits et libertés, dans 
l’équité. Il le fera, le dira et le redira, éventuellement 
dans 5 ans.
Louons-nous de ce que la campagne qui va s’ouvrir 
ne soit pas précédée par des soubresauts. Certes, de 
temps en temps, quelque montée de fièvre a été notée 
ici et là, mais pas de vraies tensions comme nous en 
avons connues dans un proche passé. La campagne 
s’annonce pépère et nous prions les différents acteurs 
qu’il en soit ainsi jusqu’à la fin. C’est-à-dire jusqu’à la 
proclamation officielle des résultats. Que le vainqueur 
ne vienne par narguer les perdants de son arrogance. 
Que les perdants ne viennent pas nous divertir avec 
le refrain de la fraude : s’ils participent, c’est donc que 
tout est propre.
Nous avons bâti un processus électoral qui est celui-là 
; avons porté au-devant de la scène des femmes et 
des hommes politiques. Ceux qui n’ont pas voulu aller 
au vote se sont abstenus, ceux qui sont restés disent 
qu’ils peuvent gagner dans cette configuration. Fai-
sons-leur confiance et voyons dans quelle main giclera 
le premier grain de sable qui va gripper la machine.

Albert S. MIANZOUKOUTA 

D’après les conférenciers, 
«il a été constaté que le 
processus de révision 

des listes électorales enga-
gé n’a pas permis de mettre 
fin à certaines irrégularités. 
Fort est de constater que ces 
listes sont identiques à celles 
datant de plusieurs décennies 
sans réel changement. Cette 

situation n’est pas de nature à 
garantir une maîtrise effective 
du corps électoral. Par ailleurs, 
en prenant la décision de pro-
céder au vote anticipé des 
agents de la Force publique, 
le Gouvernement n’a pas ras-
suré l’opinion sur plusieurs 
questions : comment va être 
organisé le scrutin ? Est-ce 

dans les casernes, les camps 
ou encore dans les lieux ha-
bituels? Ces lieux seront-ils 
accessibles aux observateurs 
indépendants? Quelles préoc-
cupations ont été prises pour 
éviter que ces personnes ne 
puissent plus figurer sur la liste 
électorale civile et voter le 21 
mars», s’interrogent-ils ?
Les conférenciers déplorent 
également le fait que, «la Ma-
jorité présidentielle a commen-
cé à organiser la campagne 
électorale alors qu’elle n’est 
pas encore officiellement lan-
cée. La composition et les 
attributions de la Commission 
nationale électorale n’est pas 
de nature à garantir une ges-
tion équitable et transparente 
de ce processus électoral», 

estiment-ils. Précisant que, «le 
Gouvernement a annoncé une 
décrue des cas de COVID-19 
entre décembre 2020 et jan-
vier 2021. Ainsi il a autorisé 
aux candidats de réunir au-
tant de militants ‘’que néces-
saires’’ pendant la campagne 
électorale. Mais, il reste muet 
quant à la levée du couvre-feu 
en vigueur. Dans ce contexte, 
il se pose la question de la 
marge de manœuvre qui sera 
accordée aux scrutateurs, aux 
représentants des candidats 
ainsi qu’aux observateurs 
indépendants pour les opé-
rations de dépouillement lors-
qu’on sait que cela va au-de-
là de l’heure prévue pour le 
couvre-feu», s’interrogent-ils ?
Comme l’a souligné la Cam-

pagne Tournons La Page 
Congo (TLP-Congo), ont fait 
observer les conférenciers, 
«l’amélioration de la gouver-
nance électorale constitue le 
gage d’une élection juste, trans-
parente et apaisée, mais aussi 
la garantie d’une alternance 
démocratique en République 
du Congo. Elle rappelle que 
l’alternance au pouvoir est un 
principe sacro-saint dans toute 
société démocratique. Elle est 
également consacrée par la 
Constitution ainsi que tous les 
instruments juridiques interna-
tionaux de protection des droits 
humains et de promotion de la 
démocratie signés et ratifiés par 

la République du Congo ».
Selon les conférenciers, 
«aucune élection présiden-
tielle apaisée, participative, 
transparente, libre et crédible 
ne peut être organisée dans 
les conditions actuelles. Au 
regard de ce qui précède, le 
CDHD et Ras-Le-Bol, à l’ins-
tar de TLP-Congo ainsi que 
des Evêques du Congo dans 
leur message du 2 février 
2021, émettent de sérieuses 
réserves sur la tenue d’une 
élection présidentielle libre, 
crédible et transparente le 21 
mars 2021», ont-ils conclu.

B.B.   

PRESIDENTIELLE 2021

Le CDHD et Ras-Le-Bol expriment 
des préoccupations

Dans le cadre de leur rôle de promotion, de protection et de 
défense des droits de l’Homme, de la démocratie et de l’Etat 
de droit, le Cercle des droits de l’Homme et de développement 
(CDHD) et le Mouvement citoyen Ras-Le-Bol Congo expriment 
leurs préoccupations au regard des irrégularités et autres vio-
lations de la loi constatées dans le processus de l’élection pré-
sidentielle 2021. Ils l’ont fait savoir le 24 février dernier à Braz-
zaville lors d’une conférence de presse animée conjointement 
par Roch Euloge Nzobo, coordonnateur national du CDHD et 
Bertrand Menier, coordonnateur national du Mouvement ci-
toyen Ras-Le-Bol Congo.
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Ils sont quatre partis politiques 
du centre qui ont signé cette 
déclaration de soutien à la 

candidature de Denis Sas-
sou-Nguesso à la prochaine 
présidentielle. Un soutien qu’ils 
ont justifié au regard de ses ré-
alisations grandioses, fruit du 
travail acharné et sans relâche 
«sur son expérience de grand 
homme d’Etat et sa capacité à 
surmonter les situations mêmes 
difficiles en sa qualité de Kani 

PRESIDENTIELLE 2021

Les partis du centre apportent 
leur soutien à Denis Sassou-Nguesso

L’annonce a été faite le 23 février dernier au 
Palais des congrès, au cours d’une cérémonie 
qui s’est déroulée sous la présidence de Luc 
Daniel Adamo Mateta, président du groupe-
ment des partis politiques du centre. Il avait à 
ses côtés, Jean-Valère Mbani, le porte-parole 
et Gianni Louis Juvenal Hollat.

et de père de la Nation».
Pour les centristes, soutenir un 
candidat ne se limite pas aux 
déclarations, mais il faut éga-
lement y apporter des contri-
butions multiformes. C’est dans 
ce contexte que ce groupement 
a élaboré une réflexion, contri-
bution pour la réussite de leur 
candidat. Cette réflexion est 
consignée dans un document 
qu’ils ont intitulé: «Livre blanc».
Le document démontre leur 

volonté non seulement à faire 
gagner leur candidat, mais aus-
si à l’«accompagner dans l’im-
mense tâche qu’il assure et ras-
sure en tout temps et ce, pour le 
bien-être des Congolais».

Le groupement a lancé un ap-
pel à tous les centristes de se 
lever pour rendre la victoire de 
leur candidat évidente.

KAUD

Les affaires qui ont été exa-
miné étaient au nombre de 
cinq: le programme d’in-

vestissement du Conseil dé-
partemental exercice 2021; le 
budget exercice 2021; le contrat 
de prestation de service entre 
la commune de Brazzaville et 
la Banque postale du Congo; 
la désinfection des véhicules 
de transport en commun circu-
lant dans le périmètre urbain 
de Brazzaville en vue de lutter 
contre la propagation de la pan-
démie à coronavirus; le contrat 
de concession de service entre 
la commune de Brazzaville et la 
société Health environment.
Le préfet du département de 
Brazzaville a rappelé les enga-
gements pris par le Président 
de la République lors de son 
message sur l’état de la Nation 

devant le Parlement réuni en 
congrès le 23 décembre 2020, 
notamment sur la mise en œuvre 
de la décentralisation en matière 
de transfert de compétences sur 
la santé de base, l’enseignement 
général et technique, ainsi que 
l’entretien routier.
Pour sa part, Dieudonné Bant-
simba a indiqué que le plan 
d’action 2017-2022 prévoit plu-
sieurs projets dont certains ont 
été réalisés et d’autres en cours 
d’exécution. Ainsi, le budget sou-
mis à l’approbation des conseil-
lers locaux tire sa substance du 
plan d’action 2017-2022 sur les 
principaux axes prioritaires, no-
tamment le renforcement des 
capacités des cadres et agents; 
l’amélioration des conditions de 
travail des agents par une do-
tation en équipements; l’acqui-

COMMUNE DE BRAZZAVILLE

Les conseillers locaux ont examiné 
le budget exercice 2021

La 7e session ordinaire budgétaire du Conseil 
départemental et municipal de Brazzaville s’est 
ouverte le lundi 15 février 2021 dans la salle 
de conférences de la mairie centrale, sous 
l’autorité de Dieudonné Bantsimba, président 
du Conseil. Elle s’est ouverte en présence de 
Pierre Cébert Ibocko-Onangha, préfet du dé-
partement de Brazzaville, ainsi que des admi-
nistrateurs-maires d’arrondissement. 

sition d’une station d’enrobés; 
l’amélioration de la gestion fi-
nancière par la modernisation 
des services de finances et la 
maîtrise des contribuables en 
vue de la maximisation des re-
cettes; la poursuite des travaux 
de voiries avec la réhabilitation 
des ouvrages et le pavage des 
nouvelles voies; l’assainisse-
ment par le curage des collec-
teurs et par la proprété dans les 
marchés domaniaux; l’amélio-
ration de l’éclairage public, des 
ronds-points et espaces publics; 

l’organisation et la réglementa-
tion des transports urbains; la 
construction des passerelles sur 
les rivières pour permettre les 
liaisons faciles entre les quar-
tiers; l’ouverture d’un cimetière 
public à Lifoula; la création de 
plateformes culturelles dans les 
quartiers et la poursuite des tra-
vaux engagés à l’Ile Mbamou. 
Les travaux de cette session ont 
pris fin le 24 février dernier.

Pascal BIOZI KIMINOU 

JEAN-PIERRE KOUBATIKA, MEMBRE DE LA  DYNAMIQUE 
REPUBLICAINE POUR LE DEVELOPPEMENT (DRD)

«Des stratégies se 
multiplient pour 

faire élire le candidat 
de la majorité dès 
le premier tour»

Membre de la dynamique républicaine pour le déve-
loppement «DRD» du district de Mbandza-Ndounga, 
dans le département du Pool, Jean-Pierre Koubatika, 
dans l’interview qu’il nous accordée, a parlé de l’opé-
ration d’enrôlement, du comportement des militants 
de la DRD face à la grande échéance politique qui 
pointe à l’horizon, et de son exhortation à la popula-
tion congolaise à œuvrer inlassablement pour la paix 
et l’unité nationale.

*Monsieur Jean-Pierre Kouba-
tika, pourquoi avez-vous déci-
dé de rencontrer La Semaine 
Africaine?
**Etant un fervent lecteur de La 
Semaine Africaine, j’ai tenu à 
m’exprimer dans vos colonnes 
pour la fiabilité de l’information. 
C’est tout juste de parler des ac-
tivités de notre parti la DRD.
*Hier vous étiez quelque part 
en politique, et aujourd’hui 
vous vous retrouvez à la DRD, 
comment expliquez-vous 
cela?
**Je peux vous répondre sim-
plement que la politique est dy-
namique comme le mouvement 
du globe terrestre vibrant dans 
le système solaire. Changer de 
direction, c’est ce qu’on appelle 
en politique: «un réajustement tactique». C’est tout ce que je peux 
vous dire à ce propos.
*Quel est le candidat de la DRD à l’élection présidentielle?
**Sans hésitation, notre parti soutient et accompagne toujours le pré-
sident Denis Sassou-Nguesso. Pour son dynamisme et ses efforts 
louables afin de faire parvenir le Congo à l’émergence. D’ailleurs le 
président de notre parti, Hellot Matson Mampouya, lors de sa dernière 
sortie au palais des congrès, avait déclaré que nous soutenons à tout 
jamais le candidat de la majorité présidentielle en mars 2021.
*Comment réagissez-vous à ce mot d’ordre du président du par-
ti?
**Sous ce mot d’ordre, à l’appel du parti et de son leader Hellot Matson 
Mampouya, tous les militants et sympathisants de la DRD, impulsés 
par cette déclaration de soutien à la candidature du président Denis 
Sassou-Nguesso, multiplient les stratégies au niveau des structures 
de base du parti pour faire élire le candidat de la majorité présiden-
tielle dès le premier tour.
* Comment appréciez-vous l’opération d’enrôlement qui vient de 
se dérouler?
** J’ai personnellement participé à cette opération le 25 janvier 2021 
où je me suis fait inscrire sur la liste électorale. L’opération d’enrôle-
ment a été bien sécurisée, l’accueil des agents recenseurs à la popu-
lation a été très chaleureux et tout s’est très bien passé dans le dis-
trict de Mbandza-Ndounga. Nous soutenons à 100% le candidat de la 
majorité, le président Denis Sassou-Nguesso «papa sounga peuple».
* Vous dédicacez une chanson en musique de marche et soutien 
au président de la république avec le concours de l’armée natio-
nale congolaise, certes, mais comment êtes-vous arrivez dans 
ce monde musical?
** C’est le hasard qui a fait que je sois aussi dans le monde artistique. 
Comme disait le président de la république du Tchad, Son Excellene, 
Idriss Debi «La meilleure école de commandement, s’être la culture 
générale». La culture artistique est une sphère fondamentale de notre 
vie spirituelle qui fait constamment l’objet d’attention et de soins ex-
ceptionnels de la part du conseil national de la DRD et personnelle-
ment du président du parti, Hellot Matson Mampouya. Notre parti a 
toujours considéré la création artistique et la vie culturelle comme une 
partie inhérente à l’ensemble de l’activité du parti. Le président de la 
république, dans son message à la nation, a prôné avec insistance la 
paix : la paix entre les congolais, la paix du cœur et la tranquillité des 
esprits pour atteindre nos objectifs. Nous accompagnons le président 
de la république et l’aiderons dans son optique d’assurer la paix véri-
table au Congo. Nous voulons la paix, la sécurité et l’unité nationale, 
c’est le seul chemin possible pour atteindre le développement «sans 
l’homme, sans son travail, la démocratie est impensable»; J’exhorte 
la population congolaise à œuvrer inlassablement pour la paix et l’uni-
té nationale «Ensemble faisons rayonner éternellement ce Congo qui 
est riche et puissant à perpétuité».

Propos recueillis par 
Pascal AZAD-DOKO

Jean-Pierre Koubatika

 Luc Daniel Adamo Mateta au centre

Sous le patronage de Mme Jac-
queline Lydia Mikolo, ministre 
de la Santé, il a été organisé le 
16 février dernier à l’hôpital de 
référence de Makélékéle, un 
focus pour célébrer la Journée 
internationale des cancers de 
l’enfant dont la morbi-mor-
talité devient de plus en plus 
inquiétante dans le pays. Mme 
Annick Ndawana, directrice 
de l’hôpital de Makélékélé, a 
insisté sur le non-relâchement 
de l’effort dans la lutte contre 
cette maladie.

Le Dr Régis Karym Ntila, a rap-
pelé que les cancers de l’en-

fant sont curables. Le dépistage 

précoce constitue le premier 
moyen efficace de prévention. 
En effet, lorsque le cancer est 
dépisté à un stade précoce, et 
qu’un diagnostic et un traitement 
appropriés sont disponibles, il y 
a de fortes chances qu’il puisse 
être soigné et guéri.
A l’inverse, un diagnostic tardif 
expose à des difficultés pour la 
mise en œuvre d’un traitement 
curatif, le plus souvent pas dis-
ponible. 
Les décès dûs au cancer sur-
viennent en majorité dans les 
pays à revenu faible ou intermé-
diaire, où la plupart des enfants 
atteints du cancer sont diagnos-
tiqués au stade tardif du fait du 

manque d’information sur le 
dépistage précoce, et de l’accès 
insuffisant aux services de santé. 
Il a plaidé pour la mise en place 
par décret d’un programme na-
tional de lutte contre les cancers, 
ainsi que d’un cadre de concerta-
tion citoyenne et scientifique qui 
avait été annoncé par la ministre 
de la Santé le 13 octobre 2019, 
lors de la célébration d’«octobre 
rose».
Parmi les défis à relever pour lut-
ter contre les cancers de l’enfant, 
il y a la réduction de la mortalité, 
le suivi à long terme des enfants 
malades, le renforcement du 
plateau technique, l’accès aux 
médicaments et aux thérapeu-

tiques, les soins de santé de 
qualité, le diagnostic précoce et 
la réduction des inégalités ter-
ritoriales de l’offre de prise en 
charge.
Cette Journée marquait aussi le 
lancement des activités d’onco-
logie pédiatrique au sein de cet 
hôpital. «Le Gouvernement, à 
travers le ministre en charge de 
la Santé, continuera le plaidoyer 
auprès des partenaires pour 
l’acquisition des anticancéreux 
pédiatriques moins agressifs 
et tolérants», a promis Jacque-
line Lydia Mikolo qui a estimé 
que le fonctionnement optimal 
du programme national de lutte 
contre les cancers constitue une 
avancée significative dans le dé-
pistage précoce de toutes  les 
formes de cancers.

Cyr Armel YABBAT-NGO

CANCERS DE L’ENFANT

L’hôpital de Makélékélé se dote 
d’une unité d’oncologie pédiatrique

Dieudonné Bantsimba
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Coup d’oeil en biais

L’objectif visé est de réussir 
la couverture médiatique 
de l’élection présidentielle 

qui est imminente, prévue le 21 
mars prochain. 
Les journalistes auront un grand 
rôle à jouer, en donnant une in-
formation pluraliste, honnête et 
basée sur la vérité pour rassurer 
les compatriotes, et de dissiper 
une certaine peur qui plane. 
Les outils reçus permettront aux 
femmes et hommes de médias 
formés d’assurer une couver-
ture médiatique apaisée. C‘est 
à ce titre que les organisateurs 
ont invité les journalistes à faire 
bon usage des connaissances 
acquises, notamment les expé-
riences et les idées partagées 
au cours cette formation. Au 
total, 120 professionnels des 
médias publics et privés (médias 
audiovisuels, en ligne et presse 
écrite) sont mobilisés pour être 
sensibilisés sur les enjeux de la 
prévention des violences élec-
torales, mais surtout renforcer 
leurs capacités sur les tech-
niques de traitement et de diffu-
sion de l’information électorale 
dans un contexte marqué par la 

 ELECTIONS

 Les journalistes invités à réussir
la couverture de la prochaine présidentielle

Le Système des Nations Unies au Congo, en l’occurrence la 
représentation de l’Unesco, le Centre des Nations Unies pour 
les droits de l’homme et la démocratie en Afrique centrale 
(CNUDHD-AC), le Centre d’information des Nations Unies et le 
Bureau régional pour les Nations Unies pour l’Afrique centrale 
(UNICA), en partenariat avec le ministère de la Communication 
et des médias, le Conseil supérieur de la liberté  de commu-
nication et  la Commission nationale électorale indépendante 
(CNEI), a lancé une série de formations sur la couverture mé-
diatique des processus électoraux. Cette série a démarré le 22 
février dernier à Brazzaville.  Les formations se poursuivront à 
l’intérieur du pays, notamment à Pointe-Noire, Dolisie et dans 
quelques villes de la partie septentrionale du Congo jusqu’au 
6 mars 2021.  Les journalistes exerçant leur profession à Braz-
zaville et ceux du département du Pool ont, les premiers, ren-
forcé leurs capacités selon l’approche basée sur la promotion 
de la paix, des droits humain et le genre, du 22 au 24 février 
2021. 

propension aux fake-news.  
Les journalistes ont suivi plu-
sieurs sessions dont, celles por-
tant sur le cadre juridique, droits 
et devoirs du journaliste en pé-
riode électorale, la couverture 
médiatique d’un processus élec-
toral et médias et protection des 
droits de l’homme en période 
électorale. Une session spéciale 
consacrée aux échanges avec 
la force publique a mis l’accent 
sur comment assurer la sécurité 
et la protection des journalistes. 
Les exposés ont été développés 
successivement par Modeste 
Mbossa, directeur de cabinet du 
président de la CNEI, Joachim 
Mbanza, membre du Conseil 
supérieur de la liberté de com-
munication, Stean Tshiband, 
conseiller pour la paix et le dé-
veloppement au Congo, Prosper 
Mihindou Ngoma, chef du centre 
d’information des Nations unies 
à Brazzaville, Norbert N. Ouen-
dji, responsable de l’unité de 
communication stratégique et de 
l’information publique de l’UNO-
CA ( bureau des Nations Unies 
pour l’Afrique centrale),  Serge 
Banyimbe, spécialiste en com-

munication pour le développe-
ment du bureau  régional Afrique 
centrale de l’UNESCO, basé à 
Yaoundé et le colonel Jean Aimé 
Ignoumba, directeur des affaires 
stratégiques et de la coopération 
militaire. La modération a été as-
surée par Giscard Mahoungou, 
journaliste à la DRTV.
Au terme des travaux, les jour-
nalistes participants ont publié 
une Déclaration de Brazzaville 
contenant l’essentiel des conclu-
sions, notamment les recom-
mandations.  La cérémonie 
officielle d’ouverture a été prési-
dée par Thierry Lézin Mongala, 
ministre de la Communication 
et des médias, en présence 
de Mme Fatoumata Marega, 
représentante de l’Unesco au 
Congo et de Philippe Mvouo, 
président du Conseil supérieur 
de la liberté de communica-
tion.  Dans son message, Mme 
Fatoumata a souligné que «les 
médias, pourvoyeurs par ex-
cellence d’information occupe 
une place très importante dans 
toutes les sociétés modernes, 
et portent sur eux une lourde et 
noble responsabilité». Philippe 
Mvouo a rassuré que le Conseil 

supérieur de la liberté de com-
munication jouera sa partition 
pour une élection apaisée, en 
garantissant aux journalistes 
une couverture médiatique vé-
ritablement professionnelle». A 
son tour, Thierry Lézin Moun-
gala a insisté que «il est apparu 
nécessaire de favoriser la sensi-
bilisation de l’ensemble des ac-
teurs du secteur des médias et 
de la communication sur le rôle 
dans le déroulement d’élections 
libres, démocratiques et apai-
sées. L’élection présidentielle 
est un moment clé de la vie po-
litique de notre Etat. Ce moment 
essentiel nécessite un environ-
nement libre, équitable et sûr, 
notamment favorisé par l’accès 
des populations à une informa-
tion de qualité, produite par des 
sources diversifiées et indépen-
dante».  Les résultats ont abouti 
à l’engagement des journalistes 
d’assurer une couverture mé-
diatique de l’élection présiden-
tielle qui soit responsable et qui 
puisse contribuer à la cohésion 
sociale, à la paix et au renforce-
ment des droits humains.

Philippe BANZ 

Les officiels et les journalistes formés

Ces assises se sont articulées 
autour de deux centres d’inté-
rêts, à savoir: l’appropriation 

et l’enrichissement des documents 
opérationnels initiaux de niveau stra-
tégique et opératif ; la sensibilisation, 
le dialogue, le recueil des données 
et orientations sur le vote spécial de 
la Force publique prévu le 17 mars,. 
des exposés administratifs et opéra-
tionnels liés à l’organisation et à la 
sécurisation du processus électoral, 
etc. Dans son discours d’orientation, 
le général Okoï a appelé à harmo-
niser les vues afin d’accomplir les 
missions telles que prescrites par le 
Gouvernement. Cela, appelle d’eux 
trois attitudes : avoir un esprit réa-
liste, pragmatique et de l’ingéniosité à 
la fois dans les gestions des besoins 
et de l’emploi des ressources qui se-

ront mis à disposition, d’intérioriser 
les deux défis qui se présentent à la 
Force publique.
Le directeur des opérations de 
l’Etat-major général des FAC, le gé-
néral de brigade François Ossélé a 
souligné que tous les points d’intérêts 
ont été traités, et les participants en 
ont tiré les meilleures conclusions. 
Sur le plan opérationnel, ils ont pu 
arrêter les fondamentaux de leur 
concept d’opération et approuver les 
différents plans, notamment les plans 
de projection opérationnelle depuis 
les zones de cantonnement jusqu’au 
dernier bureau de vote. Des solutions 
pratiques pour le vote de la Force 
publique ont également été propo-
sées. «Au moment où nous étions en 
pleins travaux, il a été publié l’arrêté 
qui fixe l’implantation des bureaux de 

vote, et contrairement à ce que cer-
taines mauvaises langues disaient 
déjà, aucun bureau de vote n’est 
implanté dans aucune caserne. Nos 
unités ont été sensibilisées autour de 
ces bureaux de vote et créer toutes 
les conditions pour aller voter massi-
vement». Aussi, a-t-il fait savoir que 
«dans le but de sécuriser l’élection 
présidentielle, les chefs organiques 
et opérationnels de la Force publique 
au niveau central et territorial ont déjà 
réuni toutes les conditions. Ils ont sui-
vi toutes les orientations liées à l’op-
tion stratégique retenue et fait adop-
ter les différents plans. Nous pensons 
qu’au point de vue conceptuel et de 
la préparation, nous sommes prêts et 

pensons qu’à partir du 5 mars, date 
de début de la campagne nos forces 
seront aptes à déclencher le proces-
sus de sécurisation».
Ces assises ont permis de mobiliser 
toutes les unités de la Force pu-
blique, reste la mise en œuvre des 
stratégies sur le terrain. Clôturant les 
travaux, le général Okoï a appelé la 
Force publique à être pragmatique 
pour assurer la paix pendant la pé-
riode électorale. «Il nous paraît utile 
d’attirer votre attention sur certains 
faits du processus électoral. La cam-
pagne électorale qui s’ouvrira le 5 
mars, ne sera pas de tout repos pour 
la Force publique, car elle sera forte-
ment sollicitée pour la sécurisation 

des candidats et de tous les événe-
ments subséquents. L’expérience 
des élections passées a montré que 
des candidats ont parfois tendance à 
solliciter des personnels de la Force 
publique pour assurer leur sécurité 
en dehors des canaux officiels. Il 
vous est donc demandé d’intensifier 
les contrôles de vos personnels et 
de sanctionner sévèrement toute 
déviance». Ajoutons que : «Nous ne 
nous lacerons pas de vous rappeler 

les très hautes instructions de Mon-
sieur le Président de la République, 
Chef de l’Etat, Chef suprême des 
armées lors du Réveillon d’armes 
dernier. (…) Il est aussi clair qu’avec 
le Président de la République, toute 
la nation attend beaucoup de nous. 
La paix est un don précieux qu’il nous 
revient tous de garantir et de consoli-
der», a-t-il assuré.

APM     

PRESIDENTIELLE DE 2021

La Force publique se dit déterminée 
à relever le défi de la sécurisation

La Force publique a organisé du 25 au 27 février à Brazzaville 
une Conférence d’harmonisation opérationnelle des travaux 
de planification de la sécurisation de l’élection présidentielle. 
Placée sous l’autorité du Chef d’Etat-major général des Forces 
armées congolaises (FAC), Coordonnateur du groupe d’antici-
pation stratégique (GAS), le général de division Guy-Blanchard 
Okoï, cette conférence avait pour objet d’assurer la cohérence 
des travaux préparatoires de planification, dans le but d’har-
moniser les vues de tous les acteurs majeurs. Elle a connu 
la participation des chefs organiques et opérationnels de la 
Force publique de niveau central et territorial qui ont bénéficié 
des communications des hautes autorités de la Commission 
électorale nationale indépendante (CENI) et de la Direction gé-
nérale des affaires électorales (DGAE).

Vue des participants à la conférence

Le Président Sassou ne se rappelle peut-être plus
C’est l’impression qu’ont bon nombre de Congolais qui manquent 
d’électricité. Chaque jour est jour de coupure intempestive ou de dé-
lestage de courant. En lançant sa campagne électorale un samedi 
de mars 2016 à Pointe-Noire, le candidat Denis Sassou-Nguesso 
avait annoncé avec allégresse la construction dans le Kouilou du 
barrage hydroélectrique de Sounda, d’une puissance de 1000MW.  
Quatre ans après, c’est sans doute la principale promesse qu’il n’a 
pas encore réalisée parmi tant d’autres. Or, cette année, c’est encore 
à Pointe-Noire que Denis Sassou-Nguesso, qui va à l’assaut d’un 
autre mandat à la tête du pays, va lancer sa campagne pour le scru-
tin présidentiel des 17 et 21 mars 2021. Alors…? 

Congo-FMI: avancées réelles 
ou postures diplomatiques?

Le Gouvernement, à travers le ministère des Finances et du budget, 
a remporté, assure-t-on, un succès inattendu: la reprise des dis-
cussions avec le Fonds monétaire international (FMI). En effet, une 
mission du Fonds conduite par Pritha Mitra a tenu des discussions 
de façon virtuelle avec les autorités congolaises du 18 au 25 février 
2021 pour mener les consultations au titre de la première revue du 
programme du gouvernement appuyé par la Facilité élargie de crédit 
(FEC) approuvée par le Conseil d’Administration le 11 juillet 2019. 
La mission a été ponctuée par une déclaration notant des «progrès 
significatifs» accomplis dans les discussions «en matières des poli-
tiques et des réformes nécessaires pour parvenir à la considération 
de la première revue du programme appuyé par la FEC».  Ils pour-
raient permettre au Congo de conclure la première phase de l’ac-
cord de la FEC. D’aucuns pensent qu’il s’agit, «comme d’habitude», 
«d’une déclaration aux allures diplomatiques». Attendons de voir.

Personnel de santé: des salaires de misère ?
S’il a salué l’intégration récente de plusieurs médecins à la Fonction 
publique au cours du journal dominical de 7h00, sur Radio-Congo, le 
Pr Bilecko, parlant de la situation des agents de santé à leurs débuts, 
estime que ces derniers reçoivent des salaires «non conséquents». 
«Un médecin congolais commence à 210.000 francs CFA, ce n’est 
pas normal», déplore-t-il, rapporte une source.

Un agent de la Force publique 
«abattu» à Massina

Un mouvement inhabituel des policiers a été constaté lundi 1er mars 
à Massina, un quartier de Mfilou-Ngamaba, le septième arrondisse-
ment de Brazzaville. Très tôt le matin, la nouvelle s’était répandue 
selon laquelle un agent de la Force publique y a été assassiné par 
des bandits armés dans la nuit du dimanche 28 février au lundi 1er 
mars. Ce qui a justifié l’arrivée massive sur les lieux d’éléments de la 
Police. Les assassins courent encore dans la ville. Depuis, une peur 
semble gagner les habitants du quartier.

Philippe Mvouo dénonce 
le manque d’équité dans les médias

Le président du Conseil supérieur de la liberté de communication 
(CSLC) a, au cours de l’atelier de formation des journalistes portant 
sur l’application des règles d’éthique et de la couverture médiatique 
en période électorale, le 23 février dernier, dénoncé le non-respect 
de la notion d’équité dans les médias, en ce qui concerne l’espace 
d’expression accordé aux différentes plateformes politiques et les 
mouvements de la société civile. Selon Philippe Mvouo, le passage 
des partis de l’opposition dans les médias sont rares à tel point 
que cela donne l’impression que tous les médias, publics et privés 
confondus, sont devenus des médias d’Etat, ce qui est une «dérive 
gravissime», s’indigne-t-il.

Ne tombez pas malade
 le week-end!

Certains comportements et pratiques au Congo seraient plus redou-
tables que le coronavirus. Il suffit de tomber malade le week-end 
pour s’en rendre compte. A l’hôpital public, on vous fait payer la 
consultation puis on vous envoie auprès des stagiaires. Les méde-
cins titulaires sont souvent absents de leurs postes. Pareil pour les 
cliniques privées qui jonchent nos quartiers. Dimanche dernier, un 
couple en a fait l’expérience à Brazzaville. L’épouse avait l’œil tu-
méfié suite à un choc violent. Le couple s’est rendu d’urgence avec 
son bébé dans une clinique tenue par un ophtalmologue réputé au 
Plateau des 15 ans, dans le 4ème arrondissement de la capitale. 
La surprise était grande de trouver portes closes. Lorsqu’ils ont ap-
pelé à l’un des numéros de téléphone, une voix leur a répondu : 
«La clinique est complètement fermée». Déboussolé, le couple s’est 
rendu à l’hôpital mère-enfant Blanche Gomes. Là-bas aussi, aucun 
médecin spécialiste des yeux n’était présent. Alors que la douleur 
de la dame devenait de plus en plus atroce ; elle ne pouvait même 
pas ouvrir l’œil qui rougissait de plus belle et larmoyait. Conseil: ne 
tombez pas malade le week-end au Congo car vous pouvez trépas-
ser sans le moindre soin. 
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«Le Développement est le nouveau nom de la Paix» (Pape Paul VI)

* Autrefois il existait des sa-
lons de l’alimentation pour 
créer l’émulation dans les 
départements, que sont-ils 
devenus?
** Le rythme imprimé par le 
ministre d’Etat, Henri Djombo, 
ministre de l’Agriculture, de 
l’élevage et de la pêche, depuis 
son arrivée à la tête de ce dé-
partement est de redonner de la 
splendeur à toutes les activités 
foraines qui ont fait la fierté de 
notre agriculture. Ainsi, il a mis 
en place des équipes pour tra-
vailler dans ce sens depuis 2018. 
Malheureusement, à chaque fois 
on se heurte aux contraintes 
budgétaires, qui ne permettent 
pas d’organiser une activité 
grandeur nature. C’est pour 
cette raison que, le 16 octobre 
de chaque année, on se résout 
à des expositions limitées au 
cours des Journées mondiales 
de l’alimentation (JMA). Un point 
positif dans cette dynamique est 
l’institutionnalisation des Sa-
lons et des Comices dans la loi 
portant orientation des activités 
agricoles, qui est actuellement 
en cours d’examen au niveau 
des différentes institutions com-
pétentes. 

* Est-ce qu’on peut développer 
l’agriculture à base de projets?
** Les projets sont des appuis 
ponctuels, qui ont vocation à 
résoudre un problème particu-
lier, sinon quelques problèmes. 
En plus, ils sont limités dans 
l’espace, dans le temps, dans 
leur envergure financière et dans 
leurs segments fonctionnels, 
alors que le développement de 
l’agriculture doit se concevoir 
dans le long terme et suivant 
une approche holistique. En effet, 
les deux tiers des problèmes 
qui entravent le développement 
de l’agriculture au Congo sont 
souvent non agricoles. Une 
planification verticale fortement 
intégrée permettant de lever 
les goulots d’étranglement est 
essentielle. Malheureusement, 
il est à constater que souvent 
les projets ont des approches 
qui ne s’alignent que très peu 
sur les priorités nationales de 
développement de l’agriculture. 
Ceci pose le problème de l’ap-
propriation et de la durabilité des 
effets de la plupart des projets 
mis en œuvre, qui sont souvent 
assimilés à des «feux de paille», 
tant leurs effets sont fugaces. 
Parfois, il arrive que le critère de 
performance des projets mis en 
exergue par les bailleurs soit la 
seule consommation du budget. 

* Qu’est-ce que le ministère de 
l’Agriculture a tiré des conclu-
sions du Conseil national de 
l’agriculture de 1987?
** Le premier Conseil national 
de l’agriculture (CNA) s’est tenu 
du 13 au 16 novembre 1987 et 
a été précédé de la tenue des 
conseils régionaux du 1er au 5 
novembre 1987. Il se tient, donc, 
l’année d’après la clôture du Plan 
quinquennal 1982-1986.  Le 
CNA est un organe consultatif, 
chargé de formuler des avis et 
des recommandations sur la 
politique générale en matière 

AGRICULTURE

Faire jouer un plus grand rôle 
aux machines dans la production

Dans une interview, Bienvenu Ntsouanva, directeur général 
de l’agriculture sortant parle du développement de ce secteur 
au Congo en rappelant les salons de l’alimentation dans les 
départements. Aussi, la pandémie du COVID-19 a eu un impact 
néfaste sur les systèmes agroalimentaires. 

d’agriculture. Il a eu le mérite de 
faire le bilan de la mise en œuvre 
de la politique agricole et de 
mettre sur la table les questions 
qui minent le développement 
agricole de notre pays.  Quant à 
l’effectivité de la mise en œuvre 
des recommandations issues de 
ce Conseil, il y avait les points 
suivants: la protection de la pro-
duction nationale et du marché 
national; le renforcement de la 
coopération sous-régionale en 
matière de pêche entre les pays 
côtiers et notamment du Golfe de 
Guinée; le développement de la 
pêche maritime artisanale et de 
l’aquaculture lagunaire; l’autosuf-
fisance alimentaire de l’Armée 
populaire nationale (APN); la 
création d’un système de pro-
tection sociale des paysans et 
des invalides du secteur agri-
cole; la création d’une institution 
financière spécialisée pour le 
financement de l’agriculture; la 
mobilisation des moyens à mettre 
en œuvre pour une commercia-
lisation efficace; l’allègement 
des taxes douanières et autres 
à l’importation pour les équipe-
ments agricoles et les intrants; 
la protection spéciale des zones 
maraîchères et ceintures vertes 
autour de grands centres ur-
bains; l’intéressement des jeunes 
sans emploi à l’agriculture…
Un élément à prendre en ligne 
de compte dans l’analyse du 
suivi de la mise en œuvre des 
recommandations du CNA est 
l’avènement du multipartisme en 
1990, qui a marqué une rupture 
avec la période du parti unique. 
Même le décret instituant le CNA 
a été rangé dans les oubliettes.  

* En votre qualité de secrétaire 
rapporteur du Comité national 
de gestion des pesticides, quel 
est le travail amorcé pour le 
choix des pesticides à utiliser 
dans l’agriculture au Congo?
** Le Comité national de gestion 
des pesticides (CNGP) a été créé 
par le décret n°2010-694 du 4 no-
vembre 2010, en application des 
règlements du Comité inter-Etats 
des pesticides en Afrique cen-
trale (CPAC), institution sous-ré-
gionale chargée de réguler la 
circulation des pesticides.
Depuis sa création, le CNGP 
n’a jamais joué son rôle, au 
grand dam des utilisateurs et 
des consommateurs, qui payent 
le prix fort de la circulation des 

pesticides obsolètes et des pré-
parations pesticides extrême-
ment dangereuses (PPED). 
L’évaluation faite au Congo a 
révélé aussi bien la présence 
dans le circuit marchand de ces 
produits dangereux que des 
stocks abandonnés des produits 
retirés de la vente. Les défis de 
l’opérationnalisation du CNGP, 
réside dans le contrôle des pes-
ticides, afin de ne laisser circuler 
que ceux qui sont homologués 
dans l’espace sous-régional; 
la formation des inspecteurs 
phytosanitaires et des cadres 
nationaux dans les procédures 
d’homologation des pesticides; 
la sensibilisation de toutes les 
parties prenantes concernées 
par la question des pesticides; 
la destruction des stocks des 
produits obsolètes; la gestion 
sécurisée des containers.
Le CNGP est le seul organe com-
pétent en la matière, pour être 
en phase avec la réglementation 
sous-régionale.

* Comme dans d’autres sec-
teurs, la pandémie de la CO-
VID-19 a eu un impact sur le 
secteur agricole, comment se 
traduit-il?
** La pandémie du COVID-19 a 
eu un impact très néfaste sur les 
systèmes agroalimentaires. Car 
les chaînes d’approvisionnement 
étant rudimentaires, absence 
des structures de conservation 
et de stockage, les produits 
périssables ont subi les aléas du 
confinement.
Malgré le fait que le Gouverne-
ment a ciblé l’agriculture comme 
service essentiel et indispen-
sable et l’intervention de nos ser-
vices déconcentrés, des entraves 
à la circulation des producteurs 
et des intrants agricoles ont 
été légion, particulièrement à 
Pointe-Noire, Dolisie et Braz-
zaville. Ainsi, des pertes ont 
été enregistrées à la ferme par 
manque d’entretien et pendant 

le transport. Des perturbations 
d’approvisionnement d’intrants 
ont été également constatées.
Grâce aux mesures prises par 
le ministre par lesquelles il a 
incité les producteurs à mainte-
nir l’élan de production dans le 
respect des mesures barrières, 
une crise alimentaire a été évi-
tée au Congo. Car les produits 
de base, foufou, chikwangue, 
saka-saka, légumes, fruits, etc. 
n’ont pas manqué sur le marché 
en dépit du manque de transport 
urbain dans les grandes villes. Le 
schéma opérationnel a été déjà 
mis en place. En attendant, une 
action d’envergure avec l’appui 
des Partenaires techniques et 
financiers (PTF), la distribution 
des intrants agricoles (semences 
et engrais) et des équipements 
de traitement (pulvérisateurs) a 
été amorcée auprès de certains 
maraîchers de Brazzaville et de 
l’intérieur du pays.  

* A quand la mécanisation de 
l’agriculture au Congo?  
** La mécanisation de l’agricultu-
re ne se décrète pas, mais se vit. 
L’expérience des centres d’ex-
ploitation des machines agricoles 
(CEMA) par l’Etat, nous révèle 
l’immensité des attentes des 
producteurs dans le domaine de 
la mécanisation. Les machines 
agricoles sont entrées dans les 
usages agricoles, car elles ont 
la vertu de réduire la pénibilité 
du travail agricole et d’attirer 
les jeunes. Malheureusement, 
l’offre en machines agricoles est 
toujours en deçà de la demande. 
Les CEMA, minés par l’arrêt des 
subventions de l’Etat, l’amortis-
sement du matériel technique et 
les problèmes de gouvernance, 
sont en train d’être réorientés. 
Le privé, tant national qu’inter-
national, a manifesté de bonnes 
dispositions à accompagner cet 
élan de mécanisation du Gou-
vernement. La présence d’une 
chaîne de montage des tracteurs 
est à encourager pour réduire les 
coûts d’acquisition des machines 
et équipements agricoles. 
Dans le Plan national de déve-
loppement agricole, il est inscrit 
une ligne de 27 milliards de FCFA 
sous forme de crédit équipement, 
afin de favoriser la mécanisation. 
A côté de la grande mécanisa-
tion, la petite mécanisation est 
également nécessaire, avec 
des équipements manuels de 
type semoirs, sarclo-binettes, 
récolteuses, etc. 

Propos recueillis par 
Aybienevie 

N’KOUKA-KOUDISSA 

Bienvenu Ntsouanva

Les travaux de construction du complexe de l’Institut national de 
la statistique (INS) et le Centre d’application de la statistique 
et de la planification (CASP) à Mpila (ex-terrain Agri-Congo) 

vont démarrer la fin du mois d’avril 2021. Ils dureront deux ans. Le 
Premier ministre Clément Mouamba a procédé le 24 février 2021 à la 
pose de la première pierre. C’était en présence de Mme Ingrid Olga 
Ghislaine Ebouka-Babackas, ministre du Plan et des transports, de 
Mme Korotoumou Ouattara, représentante résidente de la Banque 
mondiale au Congo, de quelques membres du Gouvernement, des 
membres du corps diplomatique, des parlementaires ainsi que des 
autorités locales. 

COMPLEXE INS-CASP
Lancement des travaux 
par le Premier ministre 

Clément Mouamba 

C’est à travers un financement de plus de 2 milliards de FCFA, ap-
prouvé en avril 2018, sur fonds additionnels dans la mise en œuvre 
du Projet de renforcement des capacités en statistiques (PSTAT) que 
l’accord de la Banque mondiale a été validé. 
L’INS comportera un sous-sol, un rez-de-chaussée plus de cinq 
niveaux pour une surface hors d’œuvre totale de 3 204,95 m2. Le 
CASP, par ailleurs, comprendra un rez-de-chaussée plus d’un niveau 
pour une surface hors d’œuvre totale de 1 107,72 m2 avec possibilité 
d’extension verticale en rez-de-chaussée, sur plus trois niveaux. 
Outre ces deux bâtiments, le complexe sera agrémenté de: un local 
technique, de surface hors d’œuvre totale 53,5 m2, une guérite-en-
trée véhicules de surface hors d’œuvre 60,80m2, une guérite-entrée 
piétonne de surface hors d’œuvre 60,80m2, une clôture sur 387,63 
mètres linéaires et des aménagements spécifiques (assainissement, 
voiries et réseaux divers).  
Dans son mot de bienvenu, Marcel Nganongo, administrateur-maire 
du 5e arrondissement Ouenzé a indiqué que les statistiques sont 
une véritable boussole dans la mise en place d’une politique de 
développement d’une nation. La construction du complexe INS-
CASP constitue un motif de fierté, s’est-il réjoui. Ce complexe va 
non seulement améliorer les conditions de travail et de formation 
des cadres, mais aussi favoriser l’éclosion d’une élite intellectuelle 
et modernisera le quartier de Mpila, hier marqué par les stigmates 
des événements douloureux.  De ce complexe découleront des 
données statistiques fiables pouvant permettre aux gouvernants de 
formuler, de suivre et d’évaluer les programmes et politiques mis en 
place pour le bien-être de la population. 
Mme Korotoumou Ouattara a remercié les autorités congolaises 

particulièrement le Premier mi-
nistre et la ministre du Plan pour 
leur engagement en faveur de la 
réalisation de cet ouvrage avec 
notamment la mise à disposition 
et la sécurisation d’un site de 
plus d’un hectare. Elle les a 
remerciés aussi pour l’appui 
pour l’obtention d’un permis de 
construire et l’indemnisation ef-
fective des personnes affectées 
par les travaux de ce futur centre 
des statistiques. Cet ouvrage, 
a-t-elle dit, qui sera réalisé avec 
l’appui de la Banque mondiale 
et ce à travers le PSTAT restera 
une réalisation majeure dans 
l’amélioration de l’environne-

ment de travail de l’INS et du CASP et à atteindre le renforcement 
des capacités du système national statistiques du Congo. Pour la 
Banque mondiale, cette action témoigne de l’attachement à attribuer 
à la statistique et aux produits statistiques un rôle de gouvernance 
dans toutes les actions publiques. Il s’agit d’une avancée majeure 
dans la voie vers le développement de la statistique pour mener à 
bien l’évaluation des politiques publiques, des programmes et des 
projets de développement, et de lutte contre la pauvreté au Congo. 
Pour sa part, Mme Ingrid Ebouka-Babackas a rappelé que les statis-
tiques concourent à concevoir des politiques publiques pertinentes, 
à bâtir des plans de développement et à les évaluer à partir de l’ob-
servation de faits concrets. Sans statistique, a-t-elle souligné, il n’est 
pas possible de mettre en œuvre des politiques justes qui répondent 
aux besoins réels d’un pays en matière de santé publique, d’ensei-
gnement, d’agriculture, d’industrie, d’emploi et surtout en matière 
d’aménagement du territoire. Malgré les conditions de travail rendues 
difficiles par l’absence d’un site fixe à ce jour, les agents de l’INS n’ont 
pas baissé les bras et la production statistique ne s’est jamais arrêtée. 
Par ailleurs, les enseignants du CASP, tous vacataires, n’ont jamais 
abandonné. Le Centre a produit entre 2011 et 2017, 201 techniciens 
supérieures de la statistique et de la planification.   

A. N’K-K.

Placée sous la direction du 
conseiller administratif et 
juridique du vice-premier 

ministre chargé de la Fonction 
publique Paul Nicolas Gomes 
Olamba, cette formation a eu 
pour objectif de renforcer les 

CONGO-BANQUE MONDIALE

Former les cadres de la Fonction 
publique à une gestion optimale
Le Projet des réformes intégrées du secteur public (PRISP) 
cofinancé par la Banque mondiale et le Congo a organisé à 
l’attention des cadres et agents du ministère de la Fonction 
publique, de la réforme de l’Etat, du travail et de la sécurité 
sociale une formation sur le management et le leadership, 
du 15 au 19 février dernier à Brazzaville.

compétences des cadres en 
management et en leadership, 
en vue de favoriser la gestion 
de l’action publique. Animée 
par deux experts du cabinet 
Step by Step (SBS), la forma-
tion a porté essentiellement 

sur deux thématiques: le ma-
nagement et le leadership. 
Les participants, près d’une 
soixantaine, ont revisité les 
notions sur les principes du 
management, la communica-
tion, un outil principal du ma-
nagement, les outils de gestion 
d’une administration publique 
et les qualités du manager.
Sur le leadership, les agents 
de la Fonction publique ont 
suivi des enseignements sur 
ses principes généraux, les 

La maquette

Le Premier ministre posant la pierre pour la construction de 
l’INS-CASP
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 L’appel d’offre n°AO_GRET/NOVAi-002/2021 publié dans le journal
 la semaine africaine n°4034 du mercredi 3 février 2021, page 2, 

a été modifié comme suit: 
Nkayi et Owando, des villes assainies et inclusives (Projet NOVAi)

AO_GRET/NOVAi-002/2021
11ème Fonds européen de développement

EuropeAid/167851/DD/ACT/CG
Contrat FED/2020/421-299

1. Le Gret est une ONG internationale de développement, 
de droit français, créé en 1976. Il est présent au Congo 
depuis 2002, en appui à la société civile et en appui des 
collectivités locales dans la mise en place des services 
de gestion des déchets. Le Gret a reçu une subvention 
de l’Union européenne dans le cadre du 11èmeFonds 
européen de développement (FED) afin de mettre en 
œuvre le projet intitulé «Nkayi et Owando, des villes 
assainies et inclusives (NOVAi).Le projet est financé 
pour une durée de 44 mois, sous la maîtrise d’ouvrage 
du Ministère du Plan, de la statistique, de l’intégration 
régionale, des transports, de l’aviation civile et de la 
marine marchande.Il a pour objectif de «contribuer à 
l’amélioration des conditions de vie de la population 
de Nkayi et Owando en matière d’assainissement à 
travers une gouvernance locale inclusive et sensible aux 
questions de genre». 
2. ID est une ONG internationale de développement, 
de droit français qui est également présente au Congo. 
ID est partenaire du Gret dans le cadre de la mise en 
œuvre du projet NOVAi
3. Le Gret et ID sollicitent de la part des candidats inté-
ressés au présent appel d’offre publié, des offres sous 
plis fermés pour la fourniture des véhicules et motos pour 
le projet NOVAi, répartis en trois (03) lots: 
LOT N° 01: - Véhicules 4X4 neuf
LOT N° 02: - Véhicules 4x4 d’occasion
LOT N° 03: - Motos
Le lot n°01 concerne l’acquisition de deux véhicules 
Pick up 4x4 neuf. Un pour le Gret et un autre pour ID. Le 
candidat présentera de ce fait deux factures pro forma et 

définitives (une pour le Gret et une autre pour ID). 
Le lot n°02 concerne l’acquisition de deux véhicules 4x4 
d’occasion pour le Gret uniquement. 
Le lot n°03 concerne l’acquisition de sept motos. Cinq pour 
le Gret et deux motos pour ID. Le candidat présentera 
également deux factures pro forma et définitives (une pour 
le Gret et une autre pour ID).
Le candidat peut soumissionner à un ou plusieurs lots. 
Chaque lot est indivisible. Toute offre partielle est irre-
cevable.               
4. La procédure de passation de marché applicable est 
l’Appel d’offres Ouvert tel qu’il est défini dans le PRAG 2019.
5. Le Dossier d’Appel d’Offres, enregistré dans une clé 
USB, peut être retiré au Gret de lundi à vendredi entre 8h30 
et 17h00, à l’adresse suivante: 798, rue Moukoukoulou, 
Plateau des 15 ans, Moungali/Brazzaville.
6. Les plis devront parvenir à l’adresse indiquée ci-dessus 
dans une enveloppe scellée, au plus tard le 24 mars 2021 
à 12h30, et seront ouverts immédiatement après l’heure 
limité de remise des offres, en présence des candidats ou 
leurs représentants qui souhaitent y assister. Les offres 
hors délai ne seront pas recevables.
7. La soumission des offres par voie électronique ne sera 
pas autorisée. Pour toute question concernant l’appel 
d’offres, veuillez contacter le Gret au plus tard le 10 mars 
2021 à minuit, par téléphone (+242 06 621 57 47/04 063 
75 75) ou par e-mail à moukendi.congo@gret.org/congo@
gret.org.

Brazzaville, le 16 février 2021
Stève MOUKENDI

Chef de projet

Suivant procès-verbal de l’assemblée générale 
extraordinaire de la société MoonLight Vision 
SARL, en date du 21 janvier 2021, enregistré en 
date du 22 janvier 2021 à Pointe-Noire (Bureau 
de l’Enregistrement, des Domaines et du Timbre 
de Tié-Tié), sous le folio 015/3 N°090, les asso-
ciés ont notamment décidé:

- de l’approbation des cessions de parts sociales 
intervenues en date du 04 janvier 2021 entre 
Madame NTSINGANI Praise Naulyva Fargue 
et Monsieur LOUDI Juvel Méryl, Associé Gérant 
d’une part, et, en date du 06 janvier 2021, entre 
Monsieur LOUDI Juvel Méryl et Madame KAINE 
Nabou Kady Stéphie, d’autre part; 

- de la mise à jour de l’objet social;

Société MoonLight Vision «ML Vision»
Société à Responsabilité Limitée au capital de 20.000.000 Francs CFA,

Siège social: 298, Avenue de la Révolution
Pointe-Noire, République du Congo

RCCM N° CG/PNR/18 B 12
- de la modification corrélative des statuts.

Dépôt du procès-verbal de l’assemblée générale 
extraordinaire susvisé, des actes de cessions 
de parts sociales susmentionnés dûment enre-
gistrés et des statuts de la société mis à jour a 
été effectué au Greffe du Tribunal de Commerce 
de Pointe-Noire, et inscription modificative au 
Registre du Commerce et du Crédit Mobilier 
a été constatée sous le numéro CG-PNR-01-
2021-B-00248.

Fait à Pointe-Noire, le 25 Février 2021.

Pour avis, 

Le Gérant

outils d’analyse stratégique et 
la fixation des objectifs. Aussi 
ont-ils appréhendé la nuance 
entre le management et le 
leadership. Pour les forma-
teurs, le leadership est une 

qualité personnelle, alors que 
le management est un rôle à 
jouer au sein d’une entreprise.
Dans son exposé sur le ma-
nagement, Désiré Nguessan 
Kouakou a rappelé que pour 
atteindre ses objectifs, une 
organisation doit se doter des 
moyens humains, financiers 
et matériels, mais aussi de 
planifier ses activités dans le 
temps et mettre en place des 
procédures de contrôle. 
Présentant à son tour le lea-
dership, Jean Paul Mian a 
souligné que le leader doit 
posséder des compétences en 
gestion, faire preuve d’intelli-
gence émotionnelle… «Nous 
avons appris beaucoup de 
choses sur les deux thèmes, 
en l’occurrence la différence 
entre un manager et un leader. 

Après cette formation nous 
allons faire de notre mieux 
d’apporter du nouveau», a 
dit Jules Blondin Ngouari, 
directeur de la sécurité de la 
santé au travail à la direction 

générale du Travail.
Clôturant les travaux, le re-
présentant du ministre de la 
Fonction publique, Paul N.G. 
Olamba, a précisé que l’objectif 
de l’atelier a été atteint. Il a en 
outre exhorté les participants 
à en capitaliser les acquis, en 
organisant des séances de 
restitution dans leurs struc-
tures respectives pour une 
mise à l’échelle, afin d’en faire 
bénéficier à un plus grand 
nombre d’agents. Paul Olamba 
a remercié la Banque mondiale 
pour son appui financier et le 
PRISP pour son implication 
dans la réussite de cet atelier 
ainsi que le cabinet SBS.

Esperancia 
MBOSSA-OKANDZE

Ce projet est financé par 
l’Union européenne à hau-
teur de 984 millions de 

FCFA, par l’AFD pour 722 mil-
lions de FCFA ainsi que le Fonds 
mondial à hauteur de 335 millions 
de FCFA. Il s’étale de juillet 2020 
à novembre 2021. Localisé dans 
les départements de Brazzaville, 
Pointe-Noire, Bouenza, Niari, 
Cuvette et Sangha, le projet de 
lutte contre les épidémies vise 
à doter 47 formations sanitaires 
(FOSA) en matériels et équipe-
ments de protection individuelle 
(masques chirurgicaux et autres, 
masques FFP2 ou blouses). Le 
projet vise aussi à former le per-
sonnel de santé à la prévention 
et au contrôle individuelle, ainsi 
qu’à collaborer et mettre à jour les 
plans de contingence qui guideront 
l’action des autorités sanitaires et 
de leurs partenaires en période 
de crise.
Le président de la Croix Rouge 
Congolaise Christian Sedar Dinga, 
a souligné que la Croix rouge fran-

çaise et la Croix rouge congolaise 
développent depuis quelques 
mois un projet de lutte contre les 
épidémies au Congo intitulé «Epi-
démie». Il a salué le travail abattu 
par les volontaires de la Croix 
rouge congolaise. Il s’agit pour le 
projet de contribuer à la réduction 
de la vulnérabilité du pays face 
aux épidémies. Trois domaines 
d’intervention de ce projet figurent 
parmi les huit priorités fixées par le 
Plan national de riposte COVID-19 
au Congo. 
Jérôme Socie, chef de délégation 
de la Croix rouge française pour 
sa part a précisé que les bénéfi-
ciaires de ce projet sont 195.000 
personnes des districts ciblés, 300 
agents de santé et 500 volontaires. 
Les résultats sont la mise en place 
des mesures de prévention et 
contrôle des épidémies, l’activa-
tion de la surveillance épidémiolo-
gique de la base communautaire, 
le renforcement des capacités 
de communication de la Croix 
rouge congolaise notamment sur 

la communication des risques et 
engagement communautaire et le 
renforcement de la résilience par 
les ateliers de capitalisation.  
De son côté François Barateau, 
ambassadeur de France au Congo 
a rappelé que la France est aux cô-
tés du Congo et des pays africains 
pour répondre aux défis de la crise 
multidimensionnelle engendrée 
par la COVID-19 qui affecte tous 
les pays. 
Raul Paula Mateus, ambassadeur 
de l’Union européenne a indiqué 
qu’à travers le projet de lutte contre 
les épidémies, son institution 
entend soutenir non seulement la 
lutte contre la propagation du virus, 
mais renforcer aussi les capacités 
d’anticipation et de diagnostic des 
agents sanitaires et des commu-
nautés locales, avec l’expertise 
de la Croix rouge. L’Union euro-
péenne, a-t-il dit, apporte aussi 
son soutien à différentes initiatives 

mondiales pour la santé comme 
le Fonds mondial dont elle est, 
avec ses Etats membres, un des 
principaux contributeurs. 
La ministre Antoinette Dinga Dzon-
do a salué la coopération bilatérale 
entre le Congo et la France dans 
les différentes actions d’appui sa-
nitaires et dans d’autres secteurs. 
Le nombre de décès de COVID-19 
en Afrique est passé à 40% et au 
Congo ce nombre évolue vers les 
9000 cas. «La bataille n’est pas 
encore gagnée. Nous assistons à 
l’émergence de nouveaux variants 
du virus. Ce qui cause de nou-
veaux défis sur le plan du diagnos-
tic et de la surveillance. Ce projet 
pourra apporter un soulagement 
dans la réponse épidémiologique 
à base communautaire», a affirmé 
la ministre.   

Aybienevie 
N’KOUKA-KOUDISSA  

HUMANITAIRE

Limiter la propagation des épidémies 
et favoriser l’accès des populations 

aux soins de santé primaires
A l’occasion du 57e anniversaire de la Croix rouge congolaise, 
Antoinette Dinga Dzondo, ministre des Affaires sociales et 
de l’action humanitaire avec l’appui de l’Agence française de 
développement (AFD), la délégation de l’Union européenne, la 
Croix rouge congolaise et la Croix rouge française, a lancé lundi 
22 février 2021 au Centre de santé intégré (CSI) de Moukondo la 
campagne de dotation des formations sanitaires en équipement 
de protection individuelle. C’est dans le cadre du projet de lutte 
contre les épidémies qui s’intitule: «Renforcer les capacités de 
riposte aux épidémies et favoriser l’accès sécurité aux soins de 
santé primaire dans 6 départements du Congo» que la ministre 
des Affaires sociales a réceptionné la donation des équipements 
de protection. 

Photo de famille après la remise du donLes cadres du ministère de la Fonction publique à la fin de la formation

Suivant acte reçu par Maître Léole Marcelle 
KOMBO, Notaire, en date du 22 Février 2021, 
enregistré à Pointe-Noire, aux domaines 
et timbres le 23 Février 2021, sous le folio 
036/1 NO 470, il a été décidé la modification 
de l’objet social, ainsi qu’il suit:

Objet: L’assemblée générale a décidé 
d’étendre son objet social à l’activité ci-après:
- Edition d’œuvre musicale.

Maître Léole Marcelle KOMBO, Notaire à Pointe-Noire
73, Avenue Barthélémy Boganda, en diagonale de la Clinique Les Oliviers

1 er étage d’un immeuble R+2, Centre-ville, B.P : 1718
Pointe-Noire, République du Congo

ANNONCE LEGALE
SOCIETE WE AFRICA MUSIC, en sigle «W.A.M.»

Société à Responsabilité Limitée au capital de F CFA : 1.000.000.
Siège social: Centre-ville, zone de la Bourse de travail, vers la DRTV Pointe-Noire, 

République du Congo.
RCCM: CG-PNR-01-2018-B12-00103
MODIFICATION DE L’OBJET SOCIAL

Dépôt légal: Greffe du Tribunal de Com-
merce sous le dépôt n°CG-PNR-01-
2021-D00054 du 23 Février 2021 et la 
mention modificative a été portée au RCCM, 
à la même date sous le numéro M-00571.

Pour insertion légale,

Maître Léole Marcelle KOMBO.
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Né le 4 août 1977 à Paris, en 
France, Jean-Michel Sama Lu-
konde Kyenge est le nouveau 
locataire de la primature de la 
RDC. C’est un ingénieur de 
formation, diplômé de chimie 
industrielle à l’Institut tech-
nique de Mutoshi (Kolwezi), 
en 1996. En 2000, il décroche 
un diplôme en informatique et 
en technique de l’Information 
en Afrique du Sud. En 2006, à 
l’Université de Lubumbashi, il 
obtient un autre diplôme de 
chimie, option Inorganique et 
métallurgie. 

Jean-Michel Sama Lukonde 
Kyenge débute sa carrière 
professionnelle en Afrique 

du Sud. Avant de rentrer en 
RDC en 2001 où il œuvre dans 
le secteur minier jusqu’en 2004 
dans un projet de partenariat 
Gécamines-Edina et Triples 
K. Son parcours profession-
nel s’est également enrichi en 
2005 en tant que gestionnaire 
d’une usine de cuivre: Small 
mineral services puis consultant 
dans plusieurs sociétés privées 
œuvrant dans le secteur minier.
Le nouveau Premier ministre 
fait ses premiers pas en po-
litique depuis son jeune âge, 
mais ne s’engage formellement 
dans ce domaine qu’en 2003. 
En 2006, il entame son par-
cours comme député national 
et le sera jusqu’en 2011. Il entre 

RD CONGO

Portrait de Jean-Michel Sama 
Lukonde, nouveau Premier ministre

au Gouvernement central par 
nomination en 2015 en quali-
té de ministre de la Jeunesse, 
sports et loisirs. Consécutive-
ment à ces fonctions, il est dési-
gné président de la Conférence 
des ministres de la Jeunesse 
des pays membres de la Fran-
cophonie.
Cette même année, il concrétise 
sa démarche vers une meilleure 
gouvernance des affaires pu-
bliques et un état de droit plus 
fort; car contrairement à la ma-
jorité de ses pairs il renonce à 
ses multiples avantages en dé-
missionnant du Gouvernement 

central. Ceci, afin de défendre 
ses idéaux et convictions po-
litiques dans le respect de la 
Constitution. 
Polyglotte, Jean-Michel Sama 
Lukonde qui occupait le poste 
de directeur général de la GE-
CAMINES, se présente comme 
l’un des grands espoirs de la 
nouvelle génération et de la 
jeunesse montante congolaise 
dans la gestion de la chose pu-
blique. Sa nomination intervient 
après la rupture entre CACH de 
Félix Tshisekedi et le FCC de 
l’ancien Président Joseph Ka-
bila. Le chambardement inter-

venu à l’Assemblée nationale, 
avec le basculement de la ma-
jorité parlementaire en faveur 
de l’actuel Président, et fort pro-
bablement au Sénat y sont pour 
beaucoup. 
Le nouveau Premier ministre 
n’est pas issu des organisations 
politiques les plus représenta-
tives du pays. Sa nomination 
consacre la rupture définitive 
entre les deux coalitions CACH/
FCC. Il s’agit aussi d’une ten-
tative de réponse à plusieurs 
enjeux politiques actuels en 
RDC. Entre autres: l’insécurité 
au Sud-Est du pays, la mise 
en musique du programme du 
Président Tshisekedi, qui n’a 
pas connu d’avancée significa-
tive dans le précédent Gouver-
nement dirigé par le désormais 
ex-Premier ministre Sylvestre 
Ilunga Ilunkamba du FCC.
Quant à ses priorités, le jeune 
Premier ministre issu du Katan-
ga, à l’Est, a insisté sur la lutte 
contre l’insécurité dans cette 
région du pays. Cette partie de 
la RDC a pesé sur son choix, 
d’autant que «Félix Tshisekedi 
ne souhaite pas que cette zone 
échappe à son contrôle». 
Le Président Tshisekedi voulait 
aussi d’un allié à la primature, 
plutôt qu’un potentiel adversaire 
politique à la prochaine prési-
dentielle. 

Gaule D’AMBERT     

NIGER

Mohamed Bazoum remporte 
la présidentielle

L’ancien ministre nigérien de l’Intérieur et candidat du parti au pou-
voir Mohamed Bazoum, a remporté le second tour de l’élection 
présidentielle avec 55,75% des voix. C’est le score annoncé mardi 
23 février 2021 par la Commission électorale nationale indépen-
dante (CENI). Il a battu l’ex-Président Mahamane Ousmane qui n’a 
obtenu que 44,25% des voix selon les résultats officiels. Le vain-
queur devra ainsi succéder à la tête du pays à l’actuel chef de l’Etat, 
Mahamadou Issoufou qui ne pouvait pas se représenter.

Selon Issaka Souna, président de la CENI qui s’est adressé au corps 
diplomatique et aux autorités nigériennes rassemblés au Palais des 
congrès de la capitale Niamey, ces «résultats sont provisoires et 
doivent être soumis à l’analyse de la Cour constitutionnelle».
D’après la CENI, le taux de participation au second tour du di-
manche 21 février a été de 62,91 %. Elle a par ailleurs précisé que 
Mohamed Bazoum avait recueilli 2 501 459 voix contre 1 985 736 
pour Mahamane Ousmane sur un total de 7,4 millions d’électeurs 
appelés à voter.
Au premier tour du 27 décembre 2020, Mohamed Bazoum avait 
glané 39,3% des suffrages contre presque 17% pour Mahamane 
Ousmane. Juste avant la proclamation de ces résultats, l’opposition 
a dénoncé un «hold-up» électoral, exigeant «la suspension immé-
diate de la publication des résultats». De son côté, Falké Bacharou, 
directeur de campagne de Mahamane Ousmane a demandé à tous 
les Nigériens «de se mobiliser comme un seul homme pour faire 
échec à ce hold-up électoral».
Trois jours après l’annonce des résultats, la capitale nigérienne a 
fini par retrouver la vie normale. Mis à part le ballet de gilets jaunes 
de la mairie, tout est redevenu quasiment ordinaire à Niamey, ville 
rétive, fief d’une opposition qui qualifie ce résultat de hold-up élec-
toral.
Ce scrutin offre au Niger sa première transition pacifique du pouvoir 
entre deux présidents en vie, le sortant et l’entrant. 

Alain-Patrick MASSAMBA
Le père de l’indépendance 
de la RCA, Barthélémy Bo-
ganda rêvait de la création 
d’un grand Etat au centre 
de l’Afrique, succédant à 
l’Afrique équatoriale fran-
çaise (AEF) dont Bangui se-
rait l’épicentre. Mais, alors 
qu’il était Président du Gou-
vernement centrafricain et 
député de l’Oubangui-Chari 
à l’Assemblée française, sa 
mort accidentelle le 29 mars 
1959, a mis fin à ses desseins 
panafricains en Afrique cen-
trale. 

Le Gabon (ancien Moyen-
Congo), le Congo Braz-
zaville et le Tchad ont été 

déclarés Etats indépendants et 
souverains en même temps que 
la RCA, ce qui faisait l’affaire de 
tous ceux qui désiraient exercer 
une parcelle d’autorité ainsi que 
de ceux qui ne voulaient pas 
d’un grand Etat viable au centre 
du continent. Le même proces-
sus a été utilisé pour détruire la 
Fédération du Mali qui regrou-
pait le Sénégal et la République 
soudanaise, actuel Mali.
Ces quatre mini-Etats auxquels 
va se joindre plus tard le Came-
roun forment donc aujourd’hui 
l’Afrique centrale francophone 
(ex-colonies françaises).
Chaque Etat a essayé de s’or-
ganiser tant bien que mal dans 
des difficultés économiques, 
politiques et sociales d’un nou-
vel Etat souverain dépourvu 
de moyens adéquats et qui 

POINT DE VUE

Le cas centrafricain: le talon d’Achille 
de l’Afrique centrale francophone

affronte l’apprentissage de la 
gouvernance d’une entité na-
tionale moderne. Mais tandis 
que le Cameroun atteignait 
l’autosuffisance alimentaire et 
une stabilité économique grâce 
au dynamisme de ses agricul-
teurs et de ses hommes d’af-
faires, le Gabon, et plus tard 
le Congo, comptaient sur leurs 
ressources pétrolières pour 
booster leurs économies. La 
RCA et le Tchad, englués dans 
des crises politiques ou des 
guerres civiles, faisaient figures 
de parents pauvres. Quand en-
fin le Tchad a rejoint le club pé-
trolier, la RCA est restée seule 
à la traîne et a sombré dans les 
crises politiques récurrentes. 
Le sous-sol centrafricain n’est 
pourtant pas plus pauvre que 
celui de ses voisins. Mais 

comme des prédateurs qui 
sont attirés par l’odeur du sang, 
ses crises politiques et mili-
taires attirèrent les ingérences 
des Etats voisins et celles des 
grandes puissances notam-
ment l’ancienne puissance co-
lonisatrice. 
Depuis le coup d’Etat d’André 
Kolingba contre David Dacko, 
la main étrangère a toujours été 
présente pour attiser les contra-
dictions internes en soutenant 
et en armant tantôt un leader, 
tantôt un autre, pour perturber 
le jeu politique. Certains pays 
voisins jouent aux puissances 
régionales protectrices au détri-
ment de la stabilité de ce pays 
déclaré frère mais à qui on ne 
souhaite pas la paix, la stabilité 
et le développement. 
En 1997, l’Afrique centrale, 
sous le patronage du Président 
Omar Bongo Ondimba du Ga-
bon, a déployé une mission in-
terafricaine de surveillance des 
Accords de Bangui (MISAB), 
dirigée par l’ancien Président 
Amadou Toumani Touré (ATT) 
avec des troupes sénégalaises, 
gabonaises, tchadiennes et des 
éléments togolais. Les Tcha-
diens ont dû se retirer car la 
population banguissoise ne les 
supportait pas. Il y a lieu de rap-
peler que selon la doctrine ini-
tiale du maintien de la paix telle 
qu’enseignée par l’Académie 
internationale de la paix (IPA), 
les pays voisins ne devraient 
pas faire partie des troupes de 
maintien de la paix à cause des 

interférences et des ingérences 
possibles, les mêmes peuples 
se trouvant de part et d’autre de 
la frontière.
Aujourd’hui encore, dans le cas 
de la MINUSCA, des troupes 
issues de pays voisins en font 
partie et il n’est pas rare qu’il y 
ait des frictions avec la popula-
tion locale.
Tant que les pays voisins ne 
cesseront pas de s’ingérer dans 
les problèmes de la RCA, ces 
crises ne s’estomperont pas 
d’aussi tôt. C’est leur volonté 
de puissance et leurs ambitions 
qui rendent la RCA fragile d’au-
tant plus qu’elle n’a pas encore 
les moyens de s’opposer à ces 
ingérences. Pire, elle dépend 
de ses «protecteurs» quali-
fiés parfois de pompiers pyro-
manes, dont elle est l’obligée.
Aujourd’hui, après avoir échoué 
à empêcher des élections que 
leurs poulains ne pouvaient 
remporter, la tentation était 
grande de susciter une rébel-
lion. On aura beau déployer 
des missions de paix sous-ré-
gionale ou sous l’égide de 
l’ONU, rien n’y fera tant que 
des affairistes dépourvus de 
patriotisme et guidés par leur 
propre soif de pouvoir et l’appât 
du gain se mettront à la solde 
des puissances étrangères 
pour provoquer des troubles et 
détruire ce beau pays. 

Guad Grégoire 
LETOTOÏ

Jean-Michel Sama Lukonde Kyenge

Barthélémy Boganda

Mohamed Bazoum déclaré vainqueur

VIRUS EBOLA

Les pays d’Afrique de l’Ouest 
intensifient leur préparation 

face à l’épidémie
Alors que la vaccination contre Ebola s’intensifie en Guinée, les pays limi-
trophes sont en état d’alerte. Ils se préparent en urgence à détecter, isoler 
et gérer tous les cas, ainsi qu’à enrayer d’éventuelles épidémies transfron-
talières.
Neuf cas, dont cinq décès, ont été enregistrés en Guinée. Bien qu’aucun 
cas confirmé d’Ebola n’ait été signalé en dehors du pays, l’épidémie ac-
tuelle s’est déclarée dans la préfecture de N’Zérékoré, qui se situe près 
des frontières poreuses avec le Liberia, la Sierra Leone et la Côte d’Ivoire.
L’ensemble des six pays limitrophes de la Guinée finalisent actuellement 
leurs plans opérationnels de préparation, en ligne avec l’outil d’évaluation 
de l’état de préparation de l’OMS. L’état général de préparation dans les 
six pays est de près de 66%, ce qui demeure inférieur au seuil de référence 
de 80%.
La surveillance et le contrôle s’intensifient aux points de passage des fron-
tières et au sein des communautés à haut risque. Des équipes d’interven-
tion rapide sont déployées dans les zones frontalières pour soutenir les 
plans de préparation des districts sanitaires. Les structures de diagnostic 
et de traitement sont agrandies et s’attèlent à garantir que les communau-
tés s’approprient et se rallient aux réponses de santé publique en cours. 
Jusqu’à présent, 20 alertes de cas suspectés ont été rapportées dans trois 
pays. Tous ces cas ont été testés négatifs à Ebola.
«Une surveillance systématique, des préparatifs complets et une forte 
coordination transfrontalière sont essentiels pour détecter tous les cas et 
s’assurer qu’ils sont promptement isolés et traités, et que la vaccination 
des cas contacts à haut risque commence rapidement», a déclaré le Dr 
Matshidiso Moeti, directrice régionale de l’OMS pour l’Afrique.
La Guinée a agi sans tarder pour commencer à fournir le vaccin contre 
Ebola aux personnes à haut risque. Une campagne de vaccination a ainsi 
été lancée à Gouécké, l’épicentre de l’épidémie situé dans la préfecture de 
N’Zérékoré, un peu plus d’une semaine après l’enregistrement du premier 
cas. A ce jour, les rapports de l’OMS font état de 225 personnes vaccinées 
en Guinée, dont 66 cas contact à haut risque. L’OMS a déboursé 1,25 mil-
lion de dollars US pour soutenir la riposte en Guinée et renforcer l’état de 
préparation face à Ebola dans les pays voisins, à savoir la Côte d’Ivoire, la 
Guinée-Bissau, le Liberia, le Mali, le Sénégal et la Sierra Leone. Le Fonds 
central d’intervention des Nations Unies pour les urgences humanitaires 
(UNCERF) a également débloqué 15 millions de dollars US pour soutenir 
la riposte en Guinée et en République démocratique du Congo, ainsi que la 
préparation des pays voisins à faire face à l’épidémie.
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ANNONCES

 

Il ressort d’un acte authentique reçu par 
le Notaire soussigné, le 05 février 2021, 
enregistré à Pointe-Noire, le 09 février 
2021, folio 026/6, no 291, la création 
d’une Société ayant les caractéristiques 
suivantes:

FORME: Société à Responsabilité 
Limitée (SARL);

OBJET:
La société a pour objet, tant en Répu-
blique du Congo qu’à l’étranger:
- Prestations de services: informatique, 
monétique, télécommunication, commu-
nication et audiovisuel;
- Vente de tous matériels liés à l’objet 
social;
Et, généralement, toutes opérations 
financières, commerciales, industrielles, 
mobilières et immobilières pouvant se 
rattacher directement ou indirectement 
à l’objet ci-dessus ou à tous objets 
similaires ou connexes;

DENOMINATION: «MYCOM AFRICA» 
SARL;

Etude de Maître Christèle Elianne BOUANGA-GNIANGAISE 
Notaire à Pointe-Noire

1 Angle Avenues Commandant FODE & Benoît GANONGO
Vers le rond-point Mess Mixte de Garnison
Immeuble MORIJA, 1er étage, Centre-ville

B.P.: 1431; Tél.: 05 736 64 64, République du Congo 

INSERTION LEGALE
«MYCOM AFRICA» SARL

Société à Responsabilité Limitée
Capital social de Francs CFA: Un Million (1 000 000) 

Siège social: quartier La Base, entrée Km4, POINTE-NOIRE
REPUBLIQUE DU CONGO

RCCM: CG-PNR-01-2021-B12-00075

SIEGE SOCIAL: Pointe-Noire, quartier La 
Base, entrée Km4, République du Congo;

DUREE: 99 ans, à compter de son imma-
triculation au R.C.C.M.;

GERANCE: 
- Monsieur Damis Alceste OMBESSA est 
nommé gérant de la société pour une 
durée indéterminée 

RCCM: CG.PNR-01-2021.B12-00075

DEPOT LEGAL: Greffe du Tribunal de 
Commerce de Pointe-Noire, le 15 février 
2021, sous le dépôt numéro CG-PNR.01-
2021-B-00212.

Fait à Pointe-Noire, le 19 février 2021.

Pour avis,

Maître Christèle Elianne 
BOUANGA-GNIANGAISE, 

Notaire.

En date du 18 février  2020, les associés de 
la société GKM J & Fiscal, immatriculée au 
RCCM CG/PNR/ 08 B 429 (ancien 07 B 272), 
ont décidé de clôturer les opérations de liqui-
dation suite à la dissolution anticipée de ladite 
société prononcée en date du 30 avril 2012 et 
conformément aux dispositions statutaires et 
légales ; le certificat de radiation de la société 
au RCCM a été établi par le Greffe du Tribunal 
du Commerce de Pointe-Noire en date même 
date.

Pour avis le Cabinet J2S Conseils

Jeannine SAGHI SANA
Agrément CEMAC CF N°054

SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE
AU CAPITAL SOCIAL DE 1 000 000 DE FCFA

RCCM N° CG/PNR/08 B 429 (ancien 07 B 272)
SIEGE SOCIAL : 60, Avenue Marien NGOUABI B.P. 673

Pointe-Noire, République du Congo

AVIS D’ANNONCE LEGALE

Suivant procès-verbal de disso-
lution de la société dénommée 
J.C. CONSTRUCTION reçu en 
date à Brazzaville du 18 février 
2021, par Maître Aubierge Prisca 
MOUANDZA BOUFOUENI, No-
taire, titulaire d’un Office Notarial 
à la résidence de Brazzaville, 
enregistré le 23 février 2021, 
sous folio 036/5 numéro 0855 à la 
recette ETD PLAINE, Brazzaville 
(République du Congo); l’associé 
unique de ladite société a décidé 
de la cessation d’activités ayant 
entrainé la dissolution anticipée 
de la société.

En conséquence de ladite réso-
lution, la société a été mise en 
liquidation.
L’associé unique, Monsieur Jose 

J.C. CONSTRUCTION
Société à Responsabilité Limitée Unipersonnelle

Capital Social: 2.000.000 de francs CFA
Siège social: Quartier La DEC, près de l’ancien siège de Télé 

Congo, à Brazzaville (République du Congo)
RCCM CG BZV 13B 4051

 
AVIS DE DISSOLUTION ANTICIPEE

DE LA SOCIETE
Joaquim DE JESUS CARDO-
SO, a été désigné en qualité de 
liquidateur de la société dénom-
mée J.C. CONSTRUCTION 
(Société en liquidation).

Un exemplaire dudit Procès-ver-
bal a été déposé au Greffe du 
Tribunal de Commerce de Braz-
zaville, le 24 février 2021, sous 
le numéro 21 DA 49 et mention 
modificative a été portée au 
Registre du Commerce et du 
Crédit Mobilier sous le numéro 
M2/13-2202, le même jour.

Pour avis,
Me Aubierge Prisca 

MOUANDZA BOUFOUENI, 
NOTAIRE.

Véran Carrhol YANGA, journaliste à La Se-
maine Africaine, les familles MOUNDOUNGA, 
MOUSSAVOU, remercient les parents, amis 
et connaissances qui les ont assistés, lors du 
décès, le lundi 8 février 2021, au Centre hos-
pitalier et universitaire de Brazzaville (CHUB), 
d’Edwige MOUNDOUGA, agent du Ministère 
des Affaires étrangères, de la coopération et 
des Congolais de l’étranger.
La disparue a été portée en terre, le samedi 
20 février 2021, au cimetière Ma Campagne.
Que tous trouvent, ici, l’expression de notre 
profonde gratitude.
Dieu a donné! Dieu a repris! 

Qu’elle repose en paix!

REMERCIEMENTS

La Famille BIKOUMOU a la profonde douleur 
d’annoncer aux parents, amis et connais-
sances le décès, le dimanche 28 Février 2021 
en France de leur neveu, fils et frère, Gabriel 
Sounga Boukono ‘‘Komité’’:
- Ancien Séminariste,
- Président-fondateur de la chorale Cardinal 
Emile Biayenda, Cathédrale Sacré-Coeur de 
Brazzaville,
- Président de l’Association Cardinal Emile 
Biayenda (ACEB – France)
En attendant les formalités d’inhumation, la 
veillée se tient à l’immeuble André BIKOU-
MOU, derrière le CEG NGANGA Edouard,à 

COMMUNIQUE
NECROLOGIQUE

Brazzaville, et à 7/7 de Dany, derrière la Mosquée de Tié-Tié, à Pointe-Noire.
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VIE DE L’EGLISE
LETTRE PASTORALE DE MGR ANATOLE MILANDOU, ARCHEVEQUE DE BRAZZAVILLE

«Chrétien de Brazzaville, vis enfin ton baptême!»
(Suite et fin)

Dans notre édition n°4037 du mercredi 24 février 2021, en page 10, 
nous avons publié la première partie de la lettre pastorale de Mgr 
Anatole Milandou, archevêque de Brazzaville, intitulée: «Chrétien 
de Brazzaville, vis enfin ton baptême!». Ci-après la suite et la fin 
de cette lettre pastorale.

Mgr Anatole Milandou

23. Quant aux biens laissés par le 
défunt, ceux-ci éveillent souvent 
les appétits les plus fous. Si on 

peut permettre à la veuve de récupé-
rer ses biens propres, il est de plus 
en plus considéré comme normal 
de la priver de l’héritage laissé par 
son mari et qui lui revient de droit, 
à côté de la part des enfants. Ceci 
se passe même dans des familles 
dites chrétiennes, encouragées 
parfois dans ces actes païens par 
les responsables des Mabundus 
(mouvements d’apostolat), voire par 
des personnes consacrées. 

24. Mais ne jetons pas l’opprobre sur 
tout le monde. Je me dois de féliciter 
aussi tous ceux de nos chrétiens qui 
agissent selon la foi de l’Eglise, qui 
respectent la veuve et les orphelins, 
par exemple en les laissant continuer 
de vivre dans la maison où ils sont 
nés et où ils ont grandi, mieux en 
leur donnant aussi les moyens de 
poursuivre une vie digne, de grandir 
dans de bonnes conditions. Ces 
bons exemples doivent nous motiver 
à dénoncer et à condamner avec 
la dernière énergie tous ces faux 
chrétiens et toutes ces personnes 
consacrées cupides, qui maltraitent 
la veuve et l’orphelin, faisant fi du 
testament du De Cujus, accaparant 
tous les biens, spoliant de la sorte 
les premiers ayant-droits, la veuve et 
l’orphelin, objets pourtant de toute la 
sollicitude divine (Cf. Ex22, 20-26). 
Ces drames de la versatilité, de la 
malhonnêteté, de la cupidité et de 
l’égoïsme ont tué et continuent de 
tuer la famille congolaise. Si ce n’est 
pas à nous les baptisés que revient 
l’obligation de changer ce monde 
sans justice ni compassion, qui donc 
le fera, dites-le-moi?

25. Et comme si ces drames ne 
suffisaient pas, voilà que de nou-
velles théories, je dirais même des 
idéologies saugrenues viennent 
assombrir l’univers déjà troublé de 
la veuve et du veuf. Des idéologies 
qui bafouent la dignité de la personne 
humaine, qui nient les droits de la 
veuve et du veuf. Aujourd’hui, il est 
par exemple inculqué à la veuve la 
nécessité, voire l’obligation de se 
livrer au premier homme venu ou 
à la première femme, et d’avoir un 
acte sexuel pour pouvoir, paraît-il, 
conjurer la malédiction qui pèserait 
sur la veuve ou le veuf, qui les 
condamneraient à perdre succes-
sivement les prochains conjoints 
ou conjointes. Pour cela, on agite le 
spectre du «botutu» ou «lufwakasi», 
sorte de malédiction qui consisterait, 
pour un veuf de perdre successive-
ment les femmes qu’il épouse, pour 
une veuve de perdre les hommes 
qui viendraient à l’épouser après 
veuvage ! Combien d’hommes ou 
de femmes n’ont-ils pas contracté 
le virus du VIH par ces pratiques 
abjectes et magico-primitives?

Peuple congolais, un peuple qui 
refuse la modernité 

26. Le comble c’est que toutes ces 
pratiques moyenâgeuses se déve-
loppent dans notre monde marqué 
par de grandes découvertes scienti-
fiques et par des progrès techniques 
rapides et profonds, que soulignait 
déjà en son temps le Concile Vatican 
II dans sa constitution pastorale: 
«Le genre humain vit aujourd’hui 
un âge nouveau de son histoire, 
caractérisé par des changements 
profonds et rapides qui s’étendent 
peu à peu à l’ensemble du globe. 
Provoqués par l’homme, par son 
intelligence et son activité créatrice, 
ils rejaillissent sur l’homme lui-même, 
sur ses jugements, sur ses désirs, 
individuels et collectifs, sur ses 
manières de penser et d’agir, tant à 
l’égard des choses qu’à l’égard de 
ses semblables. A tel point que l’on 
peut déjà parler d’une véritable mé-

tamorphose sociale et culturelle dont 
les effets se répercutent jusque sur la 
vie religieuse» (Cf. Gaudium et Spes 
n°5). Et le Concile de conclure par 
une invitation à changer de mentalité, 
à nous libérer des superstitions: «Les 
conditions nouvelles affectent enfin 
la vie religieuse elle-même. D’une 
part, l’essor de l’esprit critique la 
purifie d’une conception magique du 
monde et des survivances supers-
titieuses, et exige d’autre part, une 
adhésion de plus en plus personnelle 
et active à la foi, nombreux sont ainsi 
ceux qui parviennent à un sens plus 
vivant de Dieu» (Cf. Gaudium et 
Spes n°6).

27. Mais, les Congolais, eux, 
semblent avoir choisi de ramer à 
contre-courant de la marche du 
monde civilisé, préférant s’enfermer 
dans l’obscurantisme. En effet, en 
observant les comportements de 
nos compatriotes et en scrutant les 
agissements de leur vécu quotidien, 
pouvons-nous prétendre que nous 
vivons dans une société moderne, 
libérée des superstitions les plus 
rétrogrades? Non! Force est de 
constater que malgré l’évolution et 
le développement du monde dans 
lequel nous vivons, malgré les 
progrès techniques de notre temps 
auxquels nous sommes pourtant 
tous attachés, nous continuons de 
vivre dans les ténèbres, en nous 
adonnant à des pratiques d’un 
autre âge, comme par exemple 
faire danser le cercueil, faire piler le 
mortier pour désigner les coupables 
ou les sorciers. Des pratiques qui 
n’honorent ni notre culture ni notre 
pays, encore moins notre Eglise. De 
la sorte, nous faisons la part belle à 
Satan, ce meurtrier, ce menteur (Jn 
8,44), ce porteur de fausses lumières 
(Lucifer), qui devient de plus en plus 
actif dans nos familles, pour y semer 
la division.

28. Qui nous délivrera de cette 
superstition, qui fait que de phé-
nomènes anodins, simples bruits 
de pattes d’oiseaux sur la toiture, 
miaulements de chats la nuit, serpent 
retrouvé dans la maison entourée de 
matitis (herbes), sont tout de suite 
considérés comme des faits surnatu-
rels dont quelqu’un se servirait pour 
nous nuire. De la même manière, 
un échec répété aux examens, 
des difficultés à trouver un travail 
ou un homme avec qui se marier, 
constituent de facto des situations 
paranormales, souvent attribuées 
à des parents qui en seraient les 
auteurs. En revanche, quelqu’un 
montre-t-il des signes de réussite 
ou d’aisance, qu’il est vite regardé 
d’un mauvais œil. Et si d’aventure 
un membre de la famille venait à 
mourir, il est tout de suite taxé de 
franc-maçon, d’appartenance à une 
«Maison», à une «Gnose». Son aide 
sera regardée avec d’autant plus de 
soupçon: «C’est de l’argent travail-
lé.» Ce sont là quelques exemples 
parmi tant d’autres qui montrent 
bien que la superstition gangrène 
notre société et que nous sommes 
retournés au temps de l’homme de 
la caverne. 
29. À quoi servent dans notre pays 
les études? À quoi nous ont servi 27 
années de marxisme-léninisme? Où 
sont passées la science et la tech-
nologie, dont nous nous réclamions 
il y a encore quelques années? 
D’où vient qu’en plein 21ème siècle, 
nous continuons de baigner dans la 
superstition que le philosophe de 
l’antiquité Lucrèce fustigeait déjà à 
son époque, lui qui voulait libérer 
ses contemporains de la peur qui 
les paralysait. Pour Lucrèce, la 
connaissance du monde a la faculté 
de libérer l’homme de la superstition, 
obstacle majeur sur la voie de l’ata-
raxie, de la tranquillité de l’âme, du 
bonheur tout simplement. 

Rebâtir le Congo en renouvelant 
l’Eglise et la société par une 

évangélisation en profondeur

30. Voici maintenant près de 140 ans 
que notre pays le Congo a embrassé 
l’Evangile de Jésus-Christ. Et c’est 
avec grande émotion que je me 
souviens encore de l’année 1983, 
année de notre ordination épisco-
pale, Mgr Hervé Itoua et moi-même, 
mais avant tout année du centenaire 
de l’Evangélisation du Congo. Les 
anciens se souviennent sans doute 
encore de ces belles célébrations à 
travers les trois seuls diocèses de 
l’époque, Pointe-Noire, Brazzaville et 
Owando et leurs haut-lieux spirituels: 
Loango, Linzolo et Liranga. Quelle 
belle grâce pour notre peuple que 
d’avoir accueilli la Parole de Dieu 
faite homme, Jésus-Christ! Y a-t-il 
d’ailleurs une grâce plus grande qui 
soit accordée à un peuple que celle 
de recevoir l’Evangile du salut? Cer-
tainement pas et ce n’est ni Corneille 
le centurion romain de Césarée (Cf. 
Ac 10) ni les Macédoniens évangé-
lisés par Paul qui diraient le contraire 
(Cf. Ac 16,9s). Notre pays peut donc 
s’estimer béni pour avoir reçu l’Evan-
gile du Christ, cette Parole qui a le 
pouvoir de faire de nous, à la suite 
des Macédoniens, des hommes et 
des femmes libérés de toute su-
perstition, magie, divination et autres 
pratiques. D’où vient alors qu’après 
tant de décennies d’inculturation de 
la Bonne-Nouvelle nous restions 
encore sous le coup des croyances 
magico-primitives qui gangrènent 
notre société?

31. Imprégnés de l’Evangile du 
Christ, d’une part, et rompus à l’esprit 
scientiste de 27 ans de marxisme-lé-
ninisme, d’autre part, on aurait dû 
s’attendre à ce que notre peuple 
devienne un peuple mature et libre, 
doté d’un esprit critique et éclairé 
incompatible avec les mentalités 
et pratiques rétrogrades décriées 
plus haut. A vrai dire, la rencontre 
avec Jésus de Nazareth n’a jamais 
laissé indifférent que celui ou celle 
qui refusait d’accueillir la grâce de 
la conversion, ainsi que le montrent 
les exemples de Zachée (Cf. Lc 19,1-
10), de Marie-Madeleine (Cf. Lc 7,36-
50) et du jeune homme riche (Cf. 
Mt 19,16-22//Mc 10,17-30). Qu’en 
est-il alors de nous qui, comme les 
Apôtres, avons rencontré le Ressus-
cité sur nos chemins d’Emmaüs (Cf. 
Lc 24,13-35) ? D’Angoissés et de 
poltrons qu’ils étaient, les Apôtres 
se muèrent en hommes pleins de 
joie et de courage, d’ardeur et de 
zèle pour l’annonce de l’Evangile. 
Saint Paul, l’Apôtre des Gentils, 
dont l’engagement missionnaire a 
été déterminant pour la foi qui est 
parvenue jusqu’à nous, ne se lasse 
pas de nous partager son expérience 
et son bonheur d’avoir été transformé 
par le Christ: «En effet par la Loi, je 
suis mort à la Loi afin de vivre pour 
Dieu: je suis crucifié avec le Christ; 
et ce n’est plus moi qui vis, mais le 
Christ qui vit en moi. Ma vie présente 
dans la chair, je la vis dans la foi au 
Fils de Dieu qui m’a aimé et s’est livré 
pour moi» (Cf. Ga 2,19-20).

32. Aujourd’hui hélas trop de chré-
tiens chez nous vivent en ennemis 
de la croix du Christ (Cf. Phi 3,18-19), 
continuant à entretenir des compor-
tements païens. Comme à Galates 

autrefois, les chrétiens abandonnent 
l’évangile du Christ pour retourner à 
leurs traditions, à la loi ancestrale 
ou à ce qu’ils présentent comme tel. 
Faut-il rappeler que même la plus 
belle de nos traditions n’est pas 
irréprochable à tous égards? Quelle 
que soit leur beauté, les croyances 
ancestrales ou celles véhiculées par 
les nombreuses chapelles du quar-
tier ne devraient pas être acceptées 
par le chrétien sans discernement, 
sans qu’il les passe au crible de 
l’évangile. Hélas, pour de nombreux 
chrétiens congolais, je dois le recon-
naître, la Parole de Dieu était tombée 
sur un sol pierreux où elle n’a pas pu 
prendre racine. Ces chrétiens n’ont 
donc été que des disciples d’un 
moment. Quand sont venues les 
épreuves de la vie et les exigences 
du témoignage, ils ont flanché et ont 
purement et simplement abandonné 
l’idéal du Christ et de son l’évangile 
(Cf. Mt 13,1-9.18-23).
33. Il apparaît donc urgent pour 
Nous, Eglise du Congo, de mettre 
en place un nouveau projet d’Evan-
gélisation de notre peuple. Il s’agira 
de revisiter le donné-révélé de la 
foi chrétienne et de le relire en 
fonction de l’univers culturel et vital 
d’un peuple congolais en profonde 
mutation. Une nouvelle pastorale de 
l’inculturation de l’Evangile s’avère 
nécessaire et urgente, une qui soit 
capable de rendre possible la ren-
contre entre le Christ et le chrétien 
congolais. La force de transfiguration 
qui émane du Christ Ressuscité doit 
illuminer de nouveau, oui irradier 
toute la vie du croyant congolais. À la 
vérité, le chantier de l’évangélisation 
est interminable. A aucun moment 
nous ne devons considérer que le 
travail est achevé. Ne donnons donc 
pas raison à Mgr Ernest Kombo qui 
disait lors des obsèques de Mgr Bar-
thélemy Batantu, que «sur le front de 
l’inculturation où Mgr Godefroy Emile 
M’Poaty avait œuvré, il n’y a pas 
d’héritiers, malgré la technologie et 
les ordinateurs qui nous encombrent 
dans nos bureaux». Chers frères 
évêques du Congo, chers prêtres, 
religieuses et religieuses, renouons 
donc avec nos aînés dans le zèle 
missionnaire et faisons comme eux 
montre d’inventivité, de créativité et 
d’audace pastorale, d’une pastorale 
de proximité, d’une «pastorale du 
coude-à-coude.»  
34. Mais prenons garde d’oublier ce 
que nous disait le Pape Paul VI dans 
Evangelii Nuntiandi, à savoir que 
pour évangéliser le monde, l’Eglise 
doit commencer par s’évangéliser 
elle-même (Cf. n°15). Il s’agit pour 
nous Eglise, et dans l’Eglise en 
premier lieu ses pasteurs que nous 
sommes d’écouter et de réécouter 
la voix de notre Maitre, d’obéir à 
son commandement de l’amour. 
J’exhorte mes prêtres à l’amour, à 
l’amour fraternel: que le prêtre aime 
son frère prêtre, le curé son vicaire 
et le vicaire son curé. Car l’homme 
d’aujourd’hui préfère écouter les té-
moins que les maîtres (Cf. Evangelii 
Nuntiandi, n°41). Alors, nous serons 
à même d’inviter nos chrétiens à 
s’aimer et à aimer leur église, comme 
on aime sa mère, même lorsque son 
visage est plein de rides. Pour ce 
faire, notre témoignage de vie est 
indispensable, mais il ne suffira pas. 
Il nous faudra aussi passer par une 
véritable mise à jour de nos schémas 
pastoraux, parfois désincarnés de la 
réalité ou prisonniers des schèmes 
de pensée académiques sans lien 
avec la réalité congolaise. Enfin, il est 
temps pour le clergé de se convertir 
aux exigences d’une vie intellectuelle 
solide, d’une spiritualité et d’une 
pastorale éclairées par la raison et la 
foi, qui vise la libération de l’homme 
de toute forme d’obscurantisme, y 
compris de l’obscurantisme spirituel. 

Former les laïcs
35. Dans ce vaste chantier de la 
Nouvelle Evangélisation, qui était si 
cher au Saint Pape Jean Paul II, les 
fidèles laïcs du Christ doivent être 
formés à vivre une foi chrétienne in-
culturée. En effet, la vie de nombreux 
chrétiens congolais est marquée 

aujourd’hui par un trop profond 
fossé entre la foi chrétienne qu’ils 
professent et leur vie quotidienne. 
Ce fossé est particulièrement béant 
quand la vie humaine est menacée, 
notamment dans les situations 
graves, telle la maladie ou la mort. 
Ce fossé se manifeste également 
dans les mariages où sévissent la 
stérilité et d’autres types d’échecs, 
qui poussent souvent nos fidèles 
laïcs à vivre une spiritualité de double 
appartenance: d’un côté, ils semblent 
greffés à la personne du Christ, de 
l’autre, ils demeurent attachés à leurs 
«gris-gris», «binkoko» et consort. Le 
besoin d’une formation continue de 
nos fidèles laïcs s’impose. Pour ce 
faire, je les encourage à saisir les 
opportunités de formation qui leur 
sont proposées à travers notamment 
l’Ecole diocésaine des sciences 
religieuses, mais aussi d’autres 
structures comme l’Académie Catho-
lique de Brazzaville pour l’Ethique, 
nos radios catholiques (Magnificat 
et Maria), notre chaine YouTube, 
notre Magazine (Ensemble), notre 
mensuel liturgique (Shema Israël) 
et autres lieux de formation per-
manente. 
36. Notre catéchèse doit aussi être 
contextualisée et inculturée, pour 
pouvoir former des hommes et des 
femmes sensibles aux besoins de 
leurs semblables, dans la vie fami-
liale comme dans la vie nationale. 
Trop de baptisés dédaignent la croix 
du Christ et de ce pour quoi elle est le 
symbole, à savoir le don de soi aux 
autres. Le temps du catéchisme doit 
redevenir ce moment crucial dans 
la vie du futur baptisé où la foi au 
Christ est transmise, c’est-à-dire, 
proclamée et reçue pour ce qu’elle 
est: Parole de vie. Le catéchisme 
est le lieu par excellence pour dé-
velopper à la lumière de la Parole 
de Dieu l’intelligence du mystère du 
Christ, pour que l’homme tout entier 
en soit imprégné, de sorte que ses 
moindres faits et gestes deviennent 
l’écho, mieux le reflet de la vie du 
Christ-Jésus lui-même. Bref, le 
temps du catéchisme est le lieu 
privilégié pour apprendre à imiter le 
Christ. En ce sens, la catéchèse doit, 
à côté de la Liturgie, constituer l’un 
des deux poumons indispensables 
dans la vie pastorale de l’Eglise. 
37. Mais comment relever ce défi 
quand j’apprends que çà et là de 
nombreux catéchistes ont transformé 
les sacrements en un «deal» juteux, 
en une occasion de se faire du blé? 
On laisse avancer à la table du Sei-
gneur ou à la réception de l’effusion 
du Saint-Esprit des candidats qui 
n’ont rien compris du donné de la 
foi ou qui, pire, vivent dans des 
situations matrimoniales douteuses, 
pourtant connues de tous, parfois 
même des pasteurs? Enseigner le 
catéchisme doit être une vocation, 
un engagement de la foi, un sacer-
doce de conviction. On n’enseigne 
pas la foi, on la transmet. Ce qui 
suppose que celui qui enseigne soit 
exemplaire. Comment comprendre 
que des catéchistes exercent régu-
lièrement alors qu’on ne les voit pas 
à la messe, ni prier ni communier? 
Parce qu’ils se trouvent au premier 
plan de l’action évangélisatrice de 
l’église, les catéchistes ne doivent 
pas être seulement bien formés à la 
base, mais ils doivent se former en 
permanence, préparer leurs leçons 
avec rigueur, comme cela se fait 
fort heureusement dans certaines 
paroisses modèles de notre Archi-
diocèse. 
38. Car le succès de l’évangélisation 
est fonction de la qualité de la ca-
téchèse de base. L’Evangile, disait 
Paul VI, ne peut faire l’objet d’aucune 
négociation. Il doit atteindre, boule-
verser et impacter, par la force du 
vécu, les critères de jugement, les 
valeurs déterminantes, les points 
d’intérêt, les lignes de pensée, les 
sources inspiratrices et les modèles 
de vie de l’humanité, qui sont en 
contraste avec la Parole de Dieu et 
le dessein du salut. Évangéliser, c’est 
par conséquent «porter la Bonne 
Nouvelle dans tous les milieux de 

l’humanité et, par son impact, trans-
former du dedans, rendre neuve 
l’humanité elle-même» (Cf. Evangelii 
Nuntiandi, n°18). 

Chrétien du Congo, impacte la 
vie sociopolitique de ton pays.

39. Dans notre «Congo malade» 
que l’on pourrait bien comparer 
aujourd’hui à cet homme qui des-
cendait de Jérusalem à Jéricho 
(Cf. Lc10,30-37) et qui, étant tombé 
entre les mains de bandits, gisait sur 
le bord de la route, blessé et aban-
donné, les chrétiens devraient donc 
être ces bons samaritains qui ont le 
devoir de lui venir en aide, en jouant 
pleinement leur rôle de «sel» et de 
«lumière» (Cf. Mt5,13-16). Ainsi, en 
reconsidérant notre appartenance 
au Christ, chacun de nous doit-il 
se sentir envoyé en mission là où 
de grands défis nous attendent: en 
particulier les défis de la misère, 
du chômage, de la corruption, de 
l’insécurité, de la précarité et de l’in-
justice sous toutes ses formes, de la 
stagnation et du mal-développement, 
du manque de responsabilité sociale 
et écologique, de la haine tribale etc. 
Chacun est donc appelé à prendre 
sa croix pour témoigner du Christ, 
pour transformer et impacter là où la 
grâce divine l’a planté (Cf. Gaudete 
et Exsultate, nn°14.162).
CONCLUSION: Chrétien de Braz-
zaville, brille enfin de la lumière de 
ton baptême.
40. Pour terminer cette exhortation 
sur le baptême, je voudrais t’inviter, 
Toi Baptisé, à reprendre avec moi 
en l’adaptant à notre situation, 
cette belle prière de Saint François 
d’Assise: 
Là où se trouve la violence, que les 
baptisés mettent la Paix; 
Là où se trouvent la haine du triba-
lisme, que nous mettions l’amour 
et l’unité;
Là où se trouve l’offense, que nous 
mettions le pardon;
Là où se trouve l’erreur, que nous 
enseignions avec douceur et pa-
tience la vérité;
Là où se trouve le doute, que nous 
mettions la lumière de la foi;
Là où se trouve le désespoir, que 
nous apportions l’espérance;
Là où se trouve la tristesse, que nous 
mettions la joie;
Que les baptisés congolais ne 
cherchent plus tant à être considérés 
qu’à considérer les autres, à être 
servis qu’à servir: 
41. Car c’est en nous donnant, en 
nous investissant pour le bien de la 
communauté, que nous recevrons 
les bienfaits de la justice. C’est en 
nous oubliant, en refusant de céder 
à l’égoïsme, que nous contribuerons 
au «Bien Commun», dans «notre 
Famille», «notre Eglise» et «notre 
Patrie». C’est en pardonnant de bon 
cœur à tous nos frères de toutes 
les ethnies, que nous sommes sûrs 
d’être nous-mêmes pardonnés de 
Dieu et que nous parviendrons à 
contenir le mal qui, comme une bête 
tapie à la porte de notre Maison com-
mune, le Congo, nous visite si sou-
vent, trop souvent, nous entrainant 
dans les vicissitudes du perpétuel 
recommencement.
42. Oui, agis ainsi, chrétien de 
Brazzaville, chrétien du Congo, et la 
Lumière de ton baptême brillera sur 
le Congo comme le soleil de midi. 
Alors brilleront aussi ton Eglise et ta 
Nation, et le Règne de Dieu sera à 
l’œuvre en terre congolaise.
43. Que par l’intercession de la 
Vierge Marie, Mère de Dieu et 
de Notre Seigneur Jésus-Christ, 
Mère du Congo et de l’Afrique, la 
bénédiction du Dieu Tout-Puissant 
en miséricorde, descende sur Toi, 
Peuple de Dieu qui est à Brazzaville 
et sur tout le territoire du Congo, et 
que jamais elle ne s’éloigne de toi. 
Au Nom du Père, et du Fils, et du 
Saint-Esprit. Amen!
Donnée à Brazzaville, le 21 février 
2021, 1er dimanche de Carême, la 
38e année de mon Episcopat.
Monseigneur Anatole MILANDOU

Archevêque de Brazzaville
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VIE DE L’EGLISE

«Voici que nous montons 
à Jérusalem… » (Mt 20, 18) 

Chers Frères et Sœurs,
En annonçant à ses disciples sa 
Passion, sa mort et sa résurrection, 
accomplissant ainsi la volonté 
de son Père, Jésus leur révèle le 
sens ultime de sa mission et il les 
appelle à s’y associer, en vue du 
salut du monde.

En parcourant le chemin du Ca-
rême, qui nous conduit vers les 
célébrations pascales, nous faisons 
mémoire de Celui qui nous a aimés 
«devenant obéissant jusqu’à la 
mort et la mort de la croix» (Ph 
2,8). Dans ce temps de conversion, 
nous renouvelons notre foi, nous 
puisons «l’eau vive» de l’espérance 
et nous recevons le cœur ouvert 
l’amour de Dieu qui fait de nous 
des frères et des sœurs dans le 
Christ. Dans la Nuit de Pâques, 
nous renouvellerons les promesses 
de notre baptême pour renaître en 
hommes et femmes nouveaux par 
l’intervention du Saint Esprit. L’itiné-
raire du Carême, comme l’itinéraire 
chrétien, est déjà entièrement placé 
sous la lumière de la résurrection, 
qui inspire les sentiments, les atti-
tudes ainsi que les choix de ceux 
qui veulent suivre le Christ. 

Le jeûne, la prière et l’aumône, 
tels que Jésus les présente dans 
sa prédication (Cf. Mt 6, 1-18) sont 
les conditions et les expressions de 
notre conversion. Le chemin de la 
pauvreté et du manque (le jeûne), 
le regard et les gestes d’amour 
vers l’homme blessé (l’aumône), 
et le dialogue filial avec le Père (la 
prière), nous permettent d’incarner 
une foi sincère, une vivante espé-
rance et une charité active. 

1. La foi nous appelle à accueillir la 
Vérité et à en devenir des témoins, 
devant Dieu et devant tous nos 
frères et sœurs. 
Pendant ce temps du Carême, re-
cevoir et vivre la Vérité manifestée 
dans le Christ c’est avant tout se 
laisser toucher par la Parole de 
Dieu et qui nous est transmise, de 
générations en générations, par 
l’Eglise. Cette Vérité n’est pas une 
construction de l’esprit qui serait 
réservée à quelques intelligences 
supérieures ou séparées. Elle 
est un message que l’on reçoit et 
que l’on peut comprendre grâce à 
l’intelligence du cœur ouvert à la 
grandeur de Dieu qui nous aime, 
avant que nous-mêmes en ayons 
conscience. Cette Vérité c’est le 
Christ lui-même, qui, en assumant 
pleinement notre humanité, s’est 
fait Voie – exigeante, mais ouverte 
à tous – conduisant à la plénitude 
de la Vie. 
Le jeûne, vécu comme expérience 
du manque, conduit ceux et celles 
qui le vivent dans la simplicité 
du cœur à redécouvrir le don de 
Dieu et à comprendre notre réalité 
de créatures à son image et res-
semblance qui trouvent en lui leur 
accomplissement. En faisant l’ex-
périence d’une pauvreté consen-
tie, ceux qui jeûnent deviennent 
pauvres avec les pauvres et ils 
«amassent» la richesse de l’amour 
reçu et partagé. Compris et vécu 
de cette façon, le jeûne nous aide 
à aimer Dieu et notre prochain car, 

comme Saint Thomas d’Aquin l’en-
seigne, il favorise le mouvement qui 
amène à concentrer l’attention sur 
l’autre en l’identifiant à soi-même 
(Cf. Enc. Fratelli tutti, n. 93).

Le Carême est un temps pour 
croire, c’est-à-dire pour recevoir 
Dieu dans notre vie et pour le lais-
ser “établir sa demeure” en nous 
(Cf. Jn 14, 23). Jeûner consiste 
à libérer notre existence de tout 
ce qui l’encombre, même de ce 
trop-plein d’informations, vraies ou 
fausses, et de produits de consom-
mation pour ouvrir la porte de notre 
cœur à celui qui vient jusqu’à nous, 
pauvre de tout mais «plein de grâce 
et de vérité» (Jn 1, 14): le Fils du 
Dieu Sauveur.

2. L’espérance, comme “eau vive” 
qui nous permet de continuer notre 
chemin 
La Samaritaine à qui Jésus de-
mande à boire au bord du puit ne 
comprend pas lorsqu’il lui dit qu’il 
peut lui offrir une “eau vive” (Jn 4, 
10). Au début, elle pense naturelle-
ment à l’eau matérielle. Mais Jésus 
parle de l’Esprit Saint qu’il offrira en 
abondance dans le Mystère pascal 
et qui nous remplira de l’espérance 
qui ne déçoit pas. Lorsqu’il évoque 
sa passion et sa mort, Jésus an-
nonce déjà l’espérance en disant: 
«Le troisième jour, il ressuscitera» 
(Mt 20, 19). Jésus nous parle de 
l’avenir grand ouvert par la miséri-
corde du Père. Espérer, avec lui et 
grâce à lui, c’est croire que l’histoire 
n’est pas fermée sur nos erreurs, 
nos violences, nos injustices et 
sur le péché qui crucifie l’Amour. 
Espérer c’est puiser le pardon du 
Père de son Cœur ouvert.

Dans le contexte d’inquiétude que 
nous vivons, où tout apparaît fragile 
et incertain, parler d’espérance 
pourra sembler provocateur. Le 
temps du Carême est un temps 
pour espérer, pour tourner de 
nouveau le regard vers la patience 
de Dieu qui continue de prendre 
soin de sa Création, alors même 
que nous l’avons souvent mal-
traitée (Cf. Laudato si’, nn. 32, 
33, 43, 44). C’est l’espérance en 
la réconciliation à laquelle Saint 
Paul nous exhorte avec passion: 
«Laissez-vous réconcilier avec 
Dieu» (2 Co 5, 20). En recevant 
le pardon, dans le sacrement qui 
est au cœur de notre démarche 
de conversion, nous devenons, à 
notre tour, des acteurs du pardon. 
Nous pouvons offrir le pardon que 
nous avons-nous-mêmes reçu, en 
vivant un dialogue bienveillant et 
en adoptant un comportement qui 
réconforte ceux qui sont blessés. 
Le pardon de Dieu permet de vivre 
une Pâque de fraternité aussi à 
travers nos paroles et nos gestes. 
Pendant  ce Carême,  appl i -
quons-nous à dire «des mots 
d’encouragements qui réconfortent, 
qui fortifient, qui consolent, qui 
stimulent» au lieu de «paroles qui 
humilient, qui attristent, qui irritent, 
qui dénigrent» (Enc. Fratelli tutti 
[FR], n. 223). Parfois, pour offrir de 
l’espérance, il suffit d’être «une per-
sonne aimable, […], qui laisse de 
côté ses anxiétés et ses urgences 
pour prêter attention, pour offrir un 
sourire, pour dire une parole qui 
stimule, pour rendre possible un 

espace d’écoute au milieu de tant 
d’indifférence» (ibid., n. 224).

Dans le recueillement et la prière 
silencieuse, l’espérance nous est 
donnée comme une inspiration et 
une lumière intérieure qui éclaire 
les défis et les choix de notre 
mission. Voilà pourquoi, il est dé-
terminant de se retirer pour prier 
(Cf. Mt 6, 6) et rejoindre, dans le 
secret, le Père de toute tendresse. 
Vivre un Carême d’espérance, 
c’est percevoir que nous sommes, 
en Jésus-Christ, les témoins d’un 
temps nouveau, dans lequel Dieu 
veut «faire toutes choses nou-
velles» (Cf. Ap 21, 1-6). Il s’agit de 
recevoir et d’offrir l’espérance du 
Christ qui donne sa vie sur la croix 
et que Dieu ressuscite le troisième 
jour: «Soyez prêts à répondre à 
qui vous demande à rendre raison 
de l’espérance qui est en vous» 
(1P 3, 15).

3. La charité, quand nous la vi-
vons à la manière du Christ, dans 
l’attention et la compassion à 
l’égard de chacun, est la plus haute 
expression de notre foi et de notre 
espérance.
La charité se réjouit de voir grandir 
l’autre. C’est la raison pour laquelle 
elle souffre quand l’autre est en 
souffrance: seul, malade, sans 
abri, méprisé, dans le besoin… 
La charité est l’élan du cœur qui 
nous fait sortir de nous-mêmes et 
qui crée le lien du partage et de la 
communion. 
«Grâce à l’amour social, il est 
possible de progresser vers une ci-
vilisation de l’amour à laquelle nous 
pouvons nous sentir tous appelés. 
La charité, par son dynamisme 
universel, peut construire un monde 
nouveau, parce qu’elle n’est pas un 
sentiment stérile mais la meilleure 
manière d’atteindre des chemins 
efficaces de développement pour 
tous» (FT, n. 183).

La charité est don. Elle donne sens 
à notre vie. Grâce à elle, nous 
considérons celui qui est dans 
le manque comme un membre 
de notre propre famille, comme 
un ami, comme un frère. Le peu, 
quand il est partagé avec amour, ne 
s’épuise jamais mais devient une 
réserve de vie et de bonheur. Ainsi 
en fût-il de la farine et de l’huile de 
la veuve de Sarepta, quand elle 
offrit la galette au Prophète Elie 
(Cf. 1R 17, 7-16). Ainsi en fût-il des 
pains multipliés que Jésus bénit, 
rompit et donna aux apôtres pour 
qu’ils les offrent à la foule (Cf. Mc, 
6, 30-44). Ainsi en est-il de notre 
aumône, modeste ou grande, que 
nous offrons dans la joie et dans 
la simplicité. 

Vivre un Carême de charité, c’est 
prendre soin de ceux qui se trouvent 
dans des conditions de souffrance, 
de solitude ou d’angoisse à cause 
de la pandémie de la Covid-19. 
Dans l’impossibilité de prévoir ce 
que sera demain, souvenons-nous 
de la parole adressée par Dieu à 
son Serviteur: «Ne crains pas, car 
je t’ai racheté» (Is 43, 1), offrons 
avec notre aumône un message 
de confiance, et faisons sentir à 
l’autre que Dieu l’aime comme son 
propre enfant.
«Ce n’est qu’avec un regard dont 
l’horizon est transformé par la 
charité, le conduisant à percevoir la 
dignité de l’autre, que les pauvres 
sont découverts et valorisés dans 
leur immense dignité, respectés 
dans leur mode de vie et leur 
culture, et par conséquent vraiment 
intégrés dans la société» (FT, n. 
187).
Chers frères et sœurs, chaque 
étape de la vie est un temps pour 
croire, espérer et aimer. Que cet 
appel à vivre le Carême comme un 
chemin de conversion, de prière et 
de partage, nous aide à revisiter, 
dans notre mémoire communau-
taire et personnelle, la foi qui vient 
du Christ vivant, l’espérance qui 
est dans le souffle de l’Esprit et 
l’amour dont la source inépuisable 
est le cœur miséricordieux du Père.
Que Marie, Mère du Sauveur, fidèle 
au pied de la croix et au cœur de 
l’Eglise, nous soutienne par sa 
présence prévenante et que la 
bénédiction du Ressuscité nous 
accompagne dans ce chemin vers 
la lumière de Pâques. 

Donné à Rome, près de Saint Jean 
de Latran, 11 novembre 2020, 
mémoire de Saint Martin de Tours. 

François

MESSAGE DU SAINT-PERE POUR LE CAREME 2021

Le Carême: un temps pour renouveler 
notre foi, notre espérance et notre charité
Depuis le Mercredi des cendres, 17 février 2021, l’Eglise 
universelle est entrée dans le temps de Carême qui at-
teindra son apogée à Pâques. A cette occasion, le Pape 
François a publié son traditionnel message. «Le Carême 
est un temps pour croire, c’est-à-dire pour recevoir Dieu 
dans notre vie et pour le laisser “établir sa demeure” 
en nous (Cf. Jn 14, 23).», rappelle le Souverain pontife. 
Ci-dessous l’intégralité du message pontifical. 

C’est sous le signe du recueillement que nous célébrons cette 
liturgie de carême. En effet, il y a neuf ans, le dimanche 4 
mars 2012, plus de trois cent personnes sont mortes lors des 

explosions du camp militaire de Mpila, à Brazzaville. C’est donc au 
cœur de ce triste souvenir, aux cœurs encore blessés et attristés 
pour les vies humaines détruites en un laps de temps sans oublier 
les nombreuses destructions matérielles dont les traces sont encore 
visibles (et sans doute pour longtemps), aux cœurs de ces créatures 
cherchant encore à savoir ce qui s’est réellement passé ce jour-là 
que retentit la Parole de Dieu de ce dimanche. 
Au commencement, Dieu créa la vie au moyen de dix paroles, au-
jourd’hui en énonçant les Dix Paroles, il se met au service de cette 
même vie. Ce n’est pas dans les temples ou les églises que Dieu 
réside… Il vit dans les paroles qu’il donne et dans l’écho qu’elles 
rencontrent au cœur de ses créatures. Le monde entier n’a de prix 
qu’à cause de tous les temples qu’il contient et qui ne sont rien d’autre 
que les cœurs des humains.
La parole de Jésus, «ne faites pas de la maison de mon Père une 
maison de trafic», vaut certes du Temple mais aussi, et d’abord, de 
chaque conscience humaine. N’est-ce pas dans le cœur de chaque 
homme que se fait entendre la voix de la conscience? Paul écrivait 
aux Romains: «Quand des hommes […] privés de la Loi accom-
plissent naturellement les prescriptions de la Loi, ces hommes, sans 
posséder de Loi, se tiennent à eux-mêmes lieu de Loi; ils montrent 
la réalité de cette loi inscrite en leur cœur, à preuve le témoignage 
de leur conscience, ainsi que les jugements intérieurs de blâme ou 
d’éloge qu’ils portent les uns sur les autres» (Cf. Rm 2,14-15). Oui, le 
principal temple où Dieu veut résider est notre cœur. Nos églises n’ont 
aucune valeur en dehors de celle des croyants qui les fréquentent 
pour rencontrer leur Seigneur. Chacun, réuni avec d’autres, entre en 
communion intime et unique avec Celui qui l’a créé. Chacun éprouve 
la résonnance des paroles des Ecritures avec sa propre vie. Chacun 
peut découvrir avec admiration, et étonnement, qu’en parlant de Lui, 
Dieu nous parle aussi et peut-être d’abord de nous… De ce que 
nous sommes, de ce que nous pouvons, de ce à quoi nous aspirons. 
Les Dix Paroles ouvrent à l’humanité un espace de vie. Les com-
prendre et les respecter est porteur de vie. Elles rejoignent le cœur 
de ce que la conscience de chaque humain, dans toutes les cultures 
de l’humanité, met en lumière. Toutes sont importantes mais deux 
d’entre elles prennent dans notre société congolaise une portée 
inestimable. La première est le souvenir, le souvenir de ce que Dieu 
a fait pour son peuple: «Je suis le Seigneur ton Dieu, celui qui t’ai 
fait sortir d’Egypte, de la maison de l’esclavage». Le comportement 
du peuple hébreu sera donc la réponse à cette libération qui lui a 
permis de retrouver sa dignité humaine. Le rôle de la mémoire est 
considérable; la bible est un recueil de souvenirs; la liturgie est un 
«mémorial». Les psaumes comme les cieux, «racontent la gloire 
de Dieu» et chaque dimanche; nous nous rassemblons pour faire 
mémoire de Jésus-Christ. Par cet exercice de la mémoire, celui qui 
prie sort de lui-même et, en comprenant toute l’Ecriture, joint son 
histoire à celle du Peuple de Dieu. Mais cette histoire elle-même ne 
saurait se limiter à la sortie de l’Egypte. Elle va vers la terre promise, 
ou plutôt vers celui qui est le centre de l’histoire: Jésus-Christ mort et 
ressuscité. Cependant, il y a deux manières de se souvenir. Sur le 
chemin d’Emmaüs, les deux disciples se souviennent, mais leur sou-
venir est mortel «nous espérions…» Souvenir de la chair qui s’arrête 
à la chair: projets déçus, occasions manquées, souvenirs de mort 
qui tuent l’espérance. Celui qui les rejoint, à partir des mêmes faits 
transforme le souvenir ou plutôt, il le fait passer de la chair à l’Esprit, 
du fait au sens. D’abord, en leur faisant éprouver la continuité de 
l’Histoire, celle de l’humanité et la leur, afin d’élargir leur perspective, 
alors le souvenir n’est plus mortel, mais vivant. Ensuite, en rapportant 
cette Histoire à son centre, Jésus-Christ souffrant et glorieux, alors 
le souvenir n’est plus seulement vivant, il les fait revivre: leur cœur 
est brûlant. Il faut relier les fragments éparses de cette histoire (la 
mienne et celle du peuple) pour que nous ne succombions pas à 
la tentation amnésique qui nous guette, cette tendance de courir 
vers l’avenir, en mettant entre parenthèses la leçon de l’histoire, en 
prétendant que s’arrêter un instant sur le passé, c’est perdre son 
temps et empêcher l’évolution de la société.
L’autre dimension qu’il est précieux d’entendre est le double «tu 
ne convoiteras pas». Ni les biens ni les personnes. Et Saint Paul 
résumera toute la Loi sous cette unique parole: «Tu ne convoiteras 
pas!» (Rm 7,7b). Convoiter, c’est jalouser intérieurement. Cette parole 
vise non les actes mais les cœurs. Jésus a beaucoup médité sur 
elle comme le montre le sermon sur la montagne. Notre société dite 
de «consommation» ne cherche-t-elle pas à créer en nous toujours 
plus de besoins, à susciter un état permanent de convoitise et donc 
de frustration? Convoitises de choses qui ne nous sont ni utiles 
ni profitables? Nous pouvons nous interroger sur nos convoitises 
mais surtout sur nos désirs vrais, profonds, ce à quoi nous aspirons 
réellement. Si le Seigneur nous veut sans convoitises, il ne nous 
veut pas sans désirs. Daniel n’est-il pas appelé «homme de désir» 
(Cf. Dn 10,19)? Que désirons-nous vraiment? Des relations vraies 
et durables avec d’autres êtres humains, des moments où nous 
pouvons être silencieux avec quelqu’un et nous comprendre sans 
qu’il y ait même besoin de parler, des moments où nous donnons de 
notre temps avec joie sans qu’il y ait besoin d’espérer un retour, des 
moments où notre mémoire évoque tous ceux et celles qui nous ont 
donnés gratuitement et où la gratitude nous envahit. Oui, le Seigneur 
nous a créés pour la vie et pour une vie qui ait de la profondeur et 
du goût. Le Seigneur sait «par lui-même ce qu’il y a dans l’homme». 
Créés à l’image du Seigneur, nous nous trouvons en nous donnant. 
Croyons que les Paroles de Dieu donnent du prix et du poids à nos 
vies, corps et âmes, à nos fatigues comme à nos repos et à nos 
souvenirs joyeux et malheureux. Nous sommes les temples où ces 
paroles peuvent porter du fruit.

Saturnin Cloud BITEMO, Sj

TROISIEME DIMANCHE DE CAREME-B-

«Souviens-toi…»
Textes: Ex 20,1-17; Ps 18 (19), 8,9,10,11; 1 Co 1,22-25; Jn 2,13-25

Le Pape François

Les familles Yoka, Aya, Olo-
mi Ockambi, Penda, Ayes-
sa Loma, Yaucat Nguendi, 
Ickonga, Bonbou, Ibata, 
Ackindou; les familles Oyom-
bo, Oppotikala, Ngassaki, 
Okemba, Yombi, Ngambou, 
Elingabato Epenguet, Malon-
ga; les familles Andjembo, 
Ekaba, Mbio, Tavouka, Nkou-
kou, Mandzengue, Dengue, 
Okombo, Bouanga et Okand-
za; remercient les autorités 
administratives et politiques; 
la Direction générale des im-

REMERCIEMENTS

pôts et des domaines et d’autres administrations publiques; les 
parents, amis et connaissances pour l’assistance multiforme 
lors du décès de leur épouse, mère et sœur, la matriarche Marie 
YOKA AYA, survenu le 21 février 2021 au CHU de Brazzaville. 
L’inhumation a eu lieu le 12 février, au cimetière du centre-ville.
Mâ, sua sua hourourou! Kèguè novè! 

«Que ton amour me soit consolation, selon ta promesse 
à ton serviteur!» (Ps 119,76)
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ANNONCES

Avis d’appel d’offres 
21_RFGS_78184 / 76609

Objet
Date de l’appel d’offres
Date de clôture pour la ré-
ception des manifestations 
d’intérêt
Numéro de référence 

FOURNITURE DU MATERIEL INFORMATIQUE 
12 Février 2021
09 Mars 2021 à 12h00

21_RFGS_78184 &76609

1.1 Introduction  
Catholic Relief Services (CRS) est une organisation mondiale d’aide humanitaire et de développement, 
ayant son siège à Baltimore dans l’Etat de Maryland aux Etats Unis. CRS a réouvert ses bureaux en 
République du Congo en 2017 où il travaille avec le Ministère de la Santé à travers le Programme 
National de Lutte Contre le Paludisme. Pour la mise en œuvre de la phase actuelle de ce projet pour 
la période 2021-2023, CRS a besoin d’acquérir du matériel informatique pour ses besoins propres et 
ceux de ses partenaires et invite les Fournisseurs locaux qualifiés de lui fournir leurs offres. 
Le marché est subdivisé en 2 lots suivants:
Lot 1 composé de:
• 46 Ordinateurs Portables avec disque dur de 512 GB, Core i3-5, 6-8 GB RAM, Ecran: 15.6 pouce, 
Windows 10 et pack office licence inclus
• 2 Ordinateurs de bureau avec Disque Dur de 512 GB SATA, 8 GB RAM de marque HP Elite Desk 
800 G6 Core I5 ou Equivalent
• 13 Ordinateurs de bureau, Disque Dur 512 GB, Core i3-5, 6-8 GB RAM, Ecran de 17-21 pouces, 
Windows 10 et pack office licence inclus
Lot 2 composé de:
• 2 Imprimantes complètes (ADF + Socle) de marque Canon Image Runner 2520-2545 ou équivalent 
aux caractéristiques suivantes: 
- Impression, copie, numérisation Jusqu’à 20 ppm; 
- Capacité papier jusqu’à 2000 feuilles, 
- Ecran tactile avec nombreuses options de configuration Compatibilité réseau, 
- Prise en charge PCL et PS en option Économies d’énergie 
- Formats de supports prise en charge: A3, A4, A4R, A5R, Enveloppe
• 3 Onduleurs Back-Up 1100VA de marque APC ou Equivalent
• 7 Onduleurs Back-up 1100 VA de marque APC ou Equivalent
• 9 Stabilisateurs (régulateurs de tension) de 1500 VA AVR automatique  
• 1 Camescope numérique Full HD Résolution du capteur: 1.5MP, Zoom optique: 25x
• 1 Vidéo Projecteur Indice de luminosité 2700 lumens résolution XGA (1024 X 768) avec technologie 
3LCD Ration de format d’image 4:3, 2.7 Ecran LCD de marque Sony VPL-Dx220 ou Equivalent
• 7 Photocopieurs Canon i-sensys MF443dw, multifonction, type Laser monochrome, uSB 2.0, Gigabit 
LAN, Wif-Fi(n), hote USB 2.0 recto verso, Noir et Blanc, capacite 350 feuilles, formats standards A4/Legal

• 1 Imprimante en couleur de manque HP Color Jet Pro MFP M477 FMW ou Equivalent
1.2 Contractualisation et calendrier de livraison	
CRS souhaite formaliser la commande en début du mois de Mars et recevoir les équipements à la fin 
Mars 2021 au plus tard. Cependant, CRS se réserve le droit de modifier les quantités en hausse ou en 
baisse le moment de confirmation de la commande pour des raisons budgétaires ou programmatiques 
sans que les prix de l’adjudicataire ne change.
Entendu que la livraison se fera en une seule fois au bureau CRS de Brazzaville. 
1.3 Conditions spéciales d’achat
Seuls les Fournisseurs Certifiés représentant les équipementiers informatiques les mieux réputés sont 
encouragés à concourir pour cet appel d’offres. Les Fournisseurs représentant plusieurs marques 
peuvent donner différentes propositions pour le même article. 
1.3.1 Composition des Offres
Les offres doivent avoir les éléments suivants:
Documents administratifs
• L’attestation/certificat d’immatriculation/identification fiscale (NIU)
• Des attestations de régularité de la situation fiscale et sociale pour l’année 2019;     
• Des copies dûment légalisées des documents définissant le statut juridique d’établissement, le lieu 
d’enregistrement et le siège social (RCCM);
• Un engagement du Soumissionnaire attestant qu’il a pris connaissance et s’engage à respecter les 
dispositions la Déclaration d’absence de conflit d’intérêt, de Transparence et d’Ethique édictée par 
Catholic Relief Services, Programme de la République du Congo.
• Modèle d’engagement à respecter la Charte d’Ethique
Offre Technique
• Références de marchés similaires obtenus les trois dernières années, appuyées par des attestations 
de services rendus et des contacts téléphoniques et adresses emails des personnes ayant géré ces 
contrats/marchés;
• Les preuves de représentation ou accréditation des marques proposées
• Les fiches des données techniques et spécifications détaillées de chaque article proposé
• Les Etats Financiers certifiés ou autres preuves d’aisance financière prouvant la capacité à financer 
le marché  
Offre Financière
L’offre financière doit être préparée selon les instructions de la section IV et doit comporter les docu-
ments suivants:
• La lettre de soumission, datée et signée;
• Le projet d’Acte d’engagement, rempli, daté et signé;
• L’offre Financière dument remplie, signée et cachetée;
1.3.2 Soumission des Offres
L’offre doit renfermer 2 enveloppes scellées, une pour les documents administratifs et l’offre technique 
et l’autre comportant les éléments de l’offre financière. 
Les offres sous plis fermé, dument signées, cachetées et référencées peuvent être envoyées à l’adresse 
électronique bidcg@crs.org ou déposées physiquement au bureau de CRS sis Près de l’école Rémo 
sur l’Avenue du Tribunal, Quartier Air Afrique, Centre-ville, Brazzaville, République du Congo au plus 
tard le 9 Mars 2021 à 12h00. 
Une réponse à cet appel d’offre ne garantit pas automatiquement que la sélection pour la contrac-
tualisation.
CRS se réserve le droit de modifier ou d’annuler certaines exigences à tout moment pendant le proces-
sus d’appel d’offre. CRS se réserve également le droit de demander des documents ou informations 
supplémentaires ou complémentaires après les soumissions initiales. 
Tout soumissionnaire désireux d’avoir le cahier de charge et des informations complémentaires peut 
adresser sa requête à l’adresse bidcg@crs.org ou appeler le Chef des Opérations au 052089381 au 
minimum 5 jours avant l’expiration de cet appel d’offre. 

Catholic Relief Services – Programme de la République du Congo 
Près de l’école Rémo sur l’Avenue du Tribunal, Quartier Air Afrique

Centre-Ville, Brazzaville, République du Congo 
Tel: 00242 04 058 45 09

AVIS D’APPEL D’OFFRES N° Congo BU_21_RFGS_73895 - TRAVAUX RELATIFS A LA SECURISATION 
DES ECHANTILLONS BIOLOGIQUES DANS LES LABORATOIRES DE DEPISTAGE COVID-19 

• une lettre d’autorisation en cas de délégation de pouvoir et signature
• Le formulaire de confirmation d’absence de mesures de sanction  
(Annexe G)
• Le modèle d’engagement à respecter la déclaration d’absence 
de conflit d’intérêts et le code de déontologie de CRS (Annexe H)
La Proposition technique sera composé des éléments suivants: 
• l’expérience professionnelle 
• la liste et les qualifications du personnel clé affecté aux chantiers 
(avec CVs), incluant le personnel d’appui (soutraitants, tâchérons, 
etc.)
• les références de tous les travaux déjà réalisées et achevés au 
cours de cinq (05) dernières années, à compter du 1er janvier 2015, 
y compris le Montant du marché, le nom du Maitre d’ouvrage, le type 
de travaux, les certificats ou attestation de bonne exécution, les 
références de la personnes à contacter pour chaque projet. Inclure 
la liste de 3 références des travaux similaires;
• la liste du matériel à mettre à la disposition du chantier, 
• le plan d’approvisionnement;
• le planning d’exécution des travaux. 
La Proposition financière devra comporter 
• le bordereau des prix unitaires ou Annexe F (Formulaire de soumis-
sion de proposition financière) exprimé en Francs CFA;  
• les modalités de payement et la preuve ou déclaration de capacité 
de préfinancement;
• la validité des offres.
Lorsque la proposition est en version imprimée, les trois enveloppes 
intérieures doivent porter le nom et l’adresse du soumissionnaire.  La 
première enveloppe intérieure doit contenir la proposition technique 
du soumissionnaire et les copies portant la mention «original» et 
«copie», suivant le cas. La deuxième enveloppe intérieure devra 
renfermer la proposition financière dûment identifiée comme telle. La 
troisième enveloppe des documents administratifs c’est la proposition 
administrative. Si les enveloppes ne sont pas fermées et libellées 
conformément aux instructions, CRS ne sera nullement responsable 
si la proposition soumise est égarée ou ouverte prématurément.
La soumission présentée sous plis fermé en trois (03) exemplaires 
dont un original et deux copies devra porter la mention «AO-N° 
Congo BU_21_RFGS_73895— Travaux d’aménagement relatifs à 
la sécurisation des zones de traitement des échantillons biologiques 
des cinq laboratoires impliqués dans le diagnostic de la COVID- 19 
en République du Congo». (Voir plus d’éclaircissement au 8.3.1 dans 
la partie II du DAO) et remise en main propre à l’adresse suivante: 
Bureau de CRS Congo située avenue du Tribunal, près de l’Ecole 
Remo. Quartier: Air Afrique Brazzaville ou «soumise par voie électro-
nique à l’adresse: bidcg@crs.org au plus tard le 16 Mars 2021 à midi.
Les offres parvenues après la date limite seront rejetées

La visite collective des lieux sera organisée les lundis, mercredis et 
vendredis de 10h à 11h45 pendant la durée de validité du présent 
appel d’offres et permettra aux entrepreneurs de faire la reconnais-
sance des lieux, prendre les mesures et poser des questions. 

Projet Fond Mondial lutte contre le Paludisme
Introduction
Cet appel d’offre a pour objet le recrutement d’une entreprise pour 
conduire les travaux d’aménagement relatifs à la sécurisation des 
zones de traitement des échantillons biologiques des cinq laboratoires 
impliqués dans le diagnostic de la COVID- 19 en République du 
Congo. Il décrit les procédures et précise les conditions du marché. Le 
terme «soumissionnaire» se rapporte aux entreprises ou sociétés qui 
soumettent une proposition d’offre en vertu du présent appel d’offre.
Catholic Relief Services (CRS) a obtenu des fonds auprès de Fond 
Mondial pour le projet fond Mondial de lutte contre le paludisme sous 
la forme d’une subvention. Ce projet Fond Mondial de lutte contre 
le paludisme a aussi reçu un paquet d’activités précis à réaliser à 
travers le pays dans le cadre de la lutte contre la COVID-19. Parmi 
ces activités on compte entre autres le renforcement du système de 
management de la qualité à travers la sécurisation des zones de 
traitement des échantillons biologiques (entrée, salle de réception 
des échantillons, salles d’extraction et d’amplification). 
CRS, en vertu de ce Projet Fond Mondial de lutte contre le Paludisme, 
invite par la présente toutes les entreprises ou sociétés qualifiées 
à soumettre leurs propositions sous pli scellé pour les travaux de 
sécurisation des zones de traitement des échantillons biologiques 
des cinq laboratoires impliqués dans le diagnostic de la COVID- 19 
en République du Congo tel que défini dans l’énoncé des travaux 
et du cahier de prescriptions techniques ci-joint. Les dossiers de 
proposition d’offres doivent être «remis en main propre à l’adresse 
suivante: Bureau de CRS Congo située avenue du Tribunal, près 
de l’Ecole Remo. Quartier: Air Afrique Brazzaville» ou «soumises 
par voie électronique à l’adresse: bidcg@crs.org» au plus tard le 16 
Mars 2021 à midi.
Les dossiers d’offres parvenues après la date limite pourront 
ne pas être considérées
Les entreprises intéressées par le présent appel à la concurrence 
pourront obtenir une copie des documents de cet appel d’offre auprès 
du bureau de Catholic Relief Services située à l’avenue du Tribunal, 
près de l’Ecole Remo. Quartier: Air Afrique Brazzaville ou en écrivant 
un courrier électronique à bidcg@crs.org. Les soumissionnaires à cet 
appel d’offre sont tenus de fournir leur nom et leurs coordonnées (y 
compris leur adresse électronique) afin qu’ils puissent être informés 
de toute modification apportée aux documents de l’appel d’offres 
et/ou recevoir des éclaircissements issus de questions posées par 
d’autres soumissionnaires.
Ce Dossier d’appel d’offre (DAO) est composé de quatre sections 

et d’une série de pièces en annexe que les soumissionnaires devront 
remplir et joindre à leurs offres: 
Partie I du l’AO: Lettre d’avis d’appel d’offres (le présent document)
Partie II de l’AO: Instructions aux soumissionnaires 
Partie III de l’AO: Enonce des travaux, cahier de prescriptions tech-
niques 

Formulaires de l’AO à retourner (obligatoire): Les pièces ci-dessous 
doivent être jointes au dossier de réponse à ce dossier d’appel d’offres.
Annexe A: Expériences analogues et références 
Annexe B: Expérience et qualifications du personnel
Annexe C: Équipements et matériel de chantier et conditions requises
Annexe D: Plan d’approvisionnement 
Annexe E: Plan d’exécution 
Annexe F: Formulaire de soumission de proposition financière
Annexe G: Formulaire de confirmation d’absence de mesures de 
sanction  
Annexe H: Modèle d’engagement à respecter la déclaration d’absence 
de conflit d’intérêts et le code de déontologie de CRS
CRS comprend que les entreprises pourront avoir d’autres questions à 
poser après avoir pris connaissance du présent dossier d’appel d’offre. 
Les soumissionnaires intéressés pourront soumettre leurs questions à 
Mr Matar, Head of Operations de CRS Congo a l’adresse bidcg@crs.
org (contacter cette personne par courrier électronique). Si nécessaire, 
CRS fera parvenir les réponses à toutes les questions pertinentes, 
par courrier électronique, à toutes les entreprises qui le demanderont.
Les soumissionnaires resteront engagés par leur offre pour une durée 
de 90 jours suivant la date limite de réception des offres.
Soumission des offres: Chaque soumissionnnaire devra soumettre une 
offre qui comportera trois (3) propositions: 
La Proposition administrative qui comprendra en plus les copies 
des documents à savoir:
• une copie de l’extrait du Registre du commerce 
• une copie de la pièce d’immatriculation aux impôts (NIU)  
• une copie de la patente de l’année en cours à défaut de l’année 2020  
• une copie de l’attestation de non faillite 
• une copie de l’attestation de moralité fiscale 
• une copie du quittus CNSS
• Une copie du relevé d’identité bancaire
• les états financiers ou bilans financiers des trois (03) dernières années. 
Confère formulaires FIN dans l’AO
• les annexes A & B du présent DAO complétés 
• l’Attestation de visite des lieux
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De nationalité congolaise, un présumé trafiquant d’ivoire a été 
arrêté lundi 22 février 2021 à Brazzaville par les éléments de 
la section de recherche judiciaire et les éléments de l’éscadron 

spécialisé de sécurité et d’intervention de la région de la gendarmerie de 
Brazzaville. Il a été pris en flagrant délit de détention, circulation illégale 
et tentative de commercialisation de trois pointes d’ivoire entières et 
11 morceaux, pesant au total 28 Kg, représentant approximativement 
six éléphants massacrés. 

TRAFIC D’IVOIRE

Arrestation d’un trafiquant 
présumé à Brazzaville

L’opération, suivie par la Direction départementale de l’Economie 
forestière de Brazzaville, a été réalisée avec l’appui du Projet d’appui 
à l’application de la loi sur la faune sauvage (PALF). Les ivoires saisis 
ont été transportés de Mpouya, un des districts du département des 
Plateaux, à Brazzaville par le suspect. L’enquête révèle  aussi qu’il est 
impliqué dans la vente illicite des produits pharmaceutiques et d’autres 
objets prohibés par la législation congolaise. Le prévenu sera déféré à 
la maison d’arrêt de Brazzaville pour comparution devant le Tribunal 
de Grande Instance.
Le trafic des espèces fauniques est devenu plus organisé, plus lu-
cratif et plus dangereux au cours des dernières années. Il a pris de 
l’ampleur au niveau mondial au même titre que le trafic de drogue. 
Un rapport publié par Wildlife Conservation Society (WCS) souligne 
que les éléphants des forêts d’Afrique ont décliné de 62% en 10 ans. 
Ce même rapport précise que toutes les 15 minutes, en moyenne un 
éléphant est illégalement abattu sur le continent africain pour nourrir 
une demande insatiable en ivoire. Ce qui conduit à l’extinction de cette 
espèce faunique à travers le monde.
L’éléphant fait partie des espèces animales intégralement protégées en 
République du Congo, depuis  un arrêté du 9 avril 2011 déterminant les 
espèces animales intégralement et partiellement protégées. 
Tous contrevenants encourent des peines allant de deux à cinq ans 
d’emprisonnement ferme et des amendes allant de 100. 000 F.CFA à 
5. 000 000 de F.CFA, selon l’article 113 de la loi.

 V.M.

Orientée vers des agents 
et cadres du ministère de 
la Justice, des membres 

des cabinets juridiques, des 
étudiants, des acteurs humani-
taires, la formation a eu pour but 
d’identifier les goulots d’étran-
glement liés à la délivrance des 
actes de naissance ainsi que 
les facteurs de risque, et les 
populations à risque d’apatridie 
résidant au Congo, afin d’étudier 
les possibilités susceptibles de 
faciliter l’accès aux documents 
d’Etat civil.
La campagne conduite en 2020 
n’ayant pas atteint tous les dépar-
tements, voire toutes les couches 
sociales, le HCR multiplie des 
séances d’information pour ob-
tenir l’adhésion de tous. 
L’apatridie est un phénomène 
grandissant. Le monde compte 
à ce jour plus de 10 millions 
de personnes sans nationalité. 
Au Congo, le recensement à 
vocation d’Etat civil réalisé en 
2019 dénombre plus de 155.000 
personnes dépourvues de pièces 
d’Etat civil. Cette situation est 
engendrée, entre autres, par 

HAUT-COMMISSARIAT DES NATIONS UNIES POUR LES RÉFUGIÉS

Sensibiliser à l’apatridie pour améliorer 
les services d’Etat civil au Congo

Le Haut-Commissariat des Nations unies aux réfugiés (HCR) a 
lancé depuis quelques mois une campagne mondiale de lutte 
contre l’apatridie. Sa représentation au Congo a organisé une 
fois encore les 18 et 19 février dernier à Brazzaville, des Jour-
nées d’échanges autour de l’apatridie et de la problématique 
d’enregistrement des naissances au Congo. Une cinquantaine 
de participants y a pris part.

la faiblesse du système d’en-
registrement des naissances, 
l’ignorance des procédures ad-
ministratives par les parents, les 
lacunes législatives.
Le préfet directeur général de 
l’Administration du territoire, 
Jacques Essissongo a, au nom 
du Gouvernement congolais, 
ainsi brossé les avancées déjà 
enregistrées: «pour rapprocher 
davantage l’Etat civil de l’admi-
nistré, deux arrêtés érigeant les 
villages en centres secondaires 
d’Etat civil sont en cours d’élabo-
ration. Et, nous avons demandé à 
tous les préfets de nous présenter 
la monographie de leur préfec-
ture, pour que le travail se fasse 
dans des meilleures conditions.»
Pour bien assurer le relais, les 
participants ont au cours de ces 
Journées suivi plusieurs commu-
nications, dont la problématique 
de l’apatridie; le système d’Etat 
civil au Congo et le régime juri-
dique de protection de l‘enfant. 
Ces exposés débattus en groupe 
et en plénière ont permis à l’assis-
tance de mieux cerner la question 
d’apatridie et ses conséquences. 

«L’apatridie est un concept nou-
veau dans la société congolaise. 
Il est donc important dans nos 
sensibilisations de toucher un 
large public. Depuis que nous 
avons commencé ces ateliers, 
que ça soit à Brazzaville, dans 
la Likouala…, ces ateliers or-
ganisés en forme de diagnostic 
ont à ce jour donné des résultats 
positifs. Par exemple, le ministère 
de l’Intérieur a pris récemment 
un arrêté portant création des 
centres d’Etat civil auxiliaires. 
Nous croyons déjà que ce texte 
est la réponse aux différentes 
recommandations des ateliers 
passés qui avaient fait remarquer 
que les centres d’Etat civil étaient 
éloignés des populations. Ces 
centres auxiliaires permettront 

d’écourter la distance entre les 
postes de santé où la naissance 
a lieu et les centres d’Etat civil. 
Nous espérons qu’il y aura en-
core d’autres mesures que l’Etat 
prendra pour justement éradiquer 
ce phénomène», a dit satisfait 
Godefroy Quentin Banga, admi-
nistrateur national de protection 
au HCR.
Rosli Bakala, participant, a en-
couragé ces rencontres qu’il 
qualifie d’instructives et a promis 
de poursuivre la sensibilisation, 
en apportant l’information aux 
autres, pour une synergie dans 
la lutte contre l’apatridie. Unir les 
forces en l’espèce, c’est mettre 
fin à l’apatridie.

E.Mb-O

Le cancer est une maladie 
dont la connotation est cou-
ramment associée à la mort. 

Elle touche les enfants partout 
dans le monde et au Congo. Un 
enfant sur 440 développe cette 
maladie avant l’âge de 15 ans, 
et environ 90.000 d’entre eux 
succomberont à leur mal. Ces 
chiffres édifiants viennent du 
registre du cancer de Brazzaville 
de 2018 à 2019. 87 enfants sur 
1.150 de l’ensemble des cas dia-
gnostiqués ont développé cette 
maladie souligne le registre. Et 
l’hôpital général Adolphe Sicé 
compte 18 à 21 cas par an. 
Ces chiffres interpellent et in-
quiètent; ils ne laissent pas 
insensibles. «D’où tout l’intérêt 
de l’unité d’oncologie pédiatrique 
dont s’est doté l’hôpital général 
Adolphe Sicé pour permettre 
une bonne prise en charge des 
enfants et des adolescents. 
Cette unité, l’unique à exister 
au Congo, représente pour la 
ville de Pointe-Noire et ses en-
virons et pour l’État, un maillon 
important et essentiel de lutte 
contre le cancer, car ce projet 
constitue l’une des facettes de 
la concrétisation d’une politique 
de santé publique qui soit au 
service de tous», a dit Marie 
Isabelle Puruhence, directrice de 
gestion des malades à l’hôpital 
Adolphe Sicé, représentant le Dr 
Jean Raoul Chocolat, directeur 

CANCER DE L’ENFANT

Le personnel soignant de l’hôpital 
Adolphe Sicé et les usagers sensibilisés

La Journée internationale 
du cancer de l’enfant est 
célébrée tous les 15 février, 
depuis son lancement en 
2002. Le Dr Stevy Makouanzi, 
cancérologue, avec l’appui du 
directeur général de l’hôpital 
A. Sicé de Pointe-Noire, a 
informé et sensibilisé à cette 
occasion le grand public à 
cette maladie. 

général. 
Elle a invité le personnel à se 
mettre à l’écoute des spécia-
listes afin d’augmenter sa perfor-
mance et d’être davantage utile 
dans la prise en charge de cette 
pathologie, qui est un problème 
de santé public. 
Au cours de cette journée, diffé-
rents exposés ont été présentés.  
D’abord celui du Dr Prince 
Junior Yocka Vitika, du service 
de cancérologie, sur les signes 
de la maladie chez l’enfant.  Il a 
fait savoir que ces signes sont 
souvent un ventre anormale-
ment gonflé et des grosseurs; il 
y a aussi une fièvre inexpliquée 
et persistance. Mais aussi une 
pâleur, des ecchymoses ou des 
saignements, des douleurs os-
seuses diffuses, une masse ou 
une tuméfaction-indolore sans 
fièvre ou autres signes infec-
tieux, masse abdominale, modi-
fication au niveau de l’œil-pupille 
blanche, strabisme récent, perte 
de vision, hématome ou tumeur 
péri-oculaire et également des 
céphalées sévères ou inhabi-
tuellement persistantes, des 
vomissements (matinaux ou 
empirant au cours de la jour-

née), etc.
De son côté le Dr Syl Tey Nkan-
za, pédiatre-nutritionniste à 
l’hôpital des armées de Pointe-
Noire, s’est appuyé sur la masse 
abdominale chez l’enfant. On la 
découvre d’abord à la palpation 
pour savoir si la masse est une 
tumeur bénigne ou maligne. 
Elle nécessite certains examens 
biologiques et d’imagerie à faire. 
Pour aider au diagnostic il faut 
examiner le sang, l’alphafoeto-
protéine; l’examen des urines; 
un scanner, IRM etc...
Des séances de question-ré-
ponses ont ponctué cette jour-
née. Les participants se sont dits 
satisfaits. «Cette Journée nous 
a permis de savoir les signes du 
cancer chez l’enfant et de savoir 
que cette maladie est aussi 
dangereuse.  Nous devons aussi 
informer et sensibiliser le public 
à cette maladie et aux initiatives 
qui vont nous pousser à travailler 
ensemble avec nos chefs méde-
cins», a dit Célestin Pembellot, 
chef du centre de santé intégré 
(CSI) Saint-Joseph. 

Madocie Déogratias 
MONGO

Le thème est d’importance, 
tant il touche l’un des pro-
blèmes majeurs de la justice 

administrative, en l’occurrence le 
contentieux en annulation d’un 
acte administratif dont le plus 
représentatif demeure le recours 
en annulation pour excès de 
pouvoir.  
Le contentieux administratif 
montre les dysfonctionnements 
de l’administration et principa-
lement les failles des autorités 
dans la conduite des affaires 
publiques. La raison? Le fait que 
les actes administratifs pris par 
elles, à l’effet de créer des droits 
et obligations aux administrés, 
peut également par le même fait 

UNIVERSITÉ MARIEN NGOUABI

La décentralisation du contentieux 
administratif dans les tribunaux, 

objet d’une thèse doctorale en Droit
Entourée de la mention très 
honorable avec félicitations 
du Jury, la thèse de docto-
rat en Droit public, défen-
due par Amegas Sebilo le 
30 janvier 2021 à l’université 
Marien Ngouabi, porte sur 
«Le contentieux de l’annula-
tion des actes administratifs 
unilatéraux en Afrique noire 
francophone: cas du Congo, 
Cameroun, Benin et Séné-
gal». L’impétrant y dresse un 
constat mitigé sur la réso-
lution du litige administratif 
en proposant entre autres 
solution sa décentralisation 
dans les cours d’appel et 
tribunaux, puisqu’au Congo 
et au Sénégal, il relève de la 
seule compétence de la Cour 
suprême. 

violer les libertés fondamentales 
des citoyens. 
La connaissance de ce conten-
tieux dévolu uniquement aux 
Cours suprêmes, constate 
Amegas Sebilo, ne facilite pas 
toujours sa résolution. Il poserait 
non seulement des problèmes 
d’accessibilité, mais surtout de 
célérité. Privilégier la plus haute 
juridiction pour résoudre les 
actes administratifs qui, au de-
meurant, touchent directement 
au quotidien des populations 
revient à éloigner la justice des 
administrés du fait de la lenteur 
ou des coûts inhérents aux 
procédures. 
Il est, par conséquent, impérieux 
pour le législateur de décentra-
liser ce contentieux au niveau 
des cours d’appels et tribunaux 
comme il en va au Benin et au 
Cameroun, a plaidé l’impétrant. 
Pour lui, le contentieux de l’an-
nulation est le domaine où se 
vérifie la réalisation de l’Etat 

de droit dans son aspect de la 
soumission de l’Etat lui-même 
aux normes juridiques. La sai-
sine de ce contentieux par les 
juridictions de premier degré 
aura pour conséquence directe 
de permettre aux administrés 
d’effectuer rapidement et aisé-
ment des recours pour excès 
de pouvoir.  
Face au jury, composé de six 
membres dont trois Camerou-
nais et un Béninois, Amegas 
Sebilo, magistrat de profession, 
a également soutenu que l’effi-
cacité du juge administratif tient 
lieu également de sa formation 
laquelle doit être essentiellement 
publiciste et non privatiste. 
A noter que les travaux de la 
thèse ont été dirigés par le Pr. 
Placide Moudoudou, un des 
éminents spécialistes congolais 
en Droit administratif. 

Esperancia 
MBOSSA-OKANDZE

Le présumé 
trafiquant et 

son butin

Une vue des participants lors de la Journée internationale du cancer 
des enfants à l’HGAS

L’impétrant en costume entouré des membres du jury

Les participants et le préfet directeur général Jacques Essissongo
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ANNONCES

La Direction Générale de Ecobank Congo lance un appel d’offres pour l’acquisition d’une solution Datacen-
ter et la fourniture de deux onduleurs de tensions de marque APC pour son nouveau siège à Brazzaville. 
Le dossier d’appel d’offres ou de candidature est à retirer à son siège social sis au 3è étage de l’immeuble 
de l’Arc centre-ville Brazzaville et à Pointe-Noire à l’agence Ecobank Atlantic Palace moyennant paiement 
de cent mille (100 000) francs CFA en espèces, non remboursable. 
Les offres signées et cachetées devront être envoyées par courrier électronique au plus tard le 05 Mars 2021 
à 16heures 00 aux adresses ci-dessous: 
					     - gbouhoyi@ecobank.com 
					     - rmakita@ecobank.com; 
					     - fallier@ecobank.com; 

Fait à Brazzaville, le 18/02/2021 

La Direction Générale. 

AVIS D’APPEL D’OFFRES 
N°001/ECG/DG/2021 

POUR SOLUTION DATACENTER ET FOURNITURE 
DE DEUX ONDULEURS DE TENSIONS DE MARQUE APC

Etude de Maître Brislaine KOUTOU
Notaire

Sise 55, rue MOE VANGOULA, immeuble SEKOU, en face du Café de Paris, marché Plateau 
centre-ville, Pointe-Noire, téléphone: 06 657 45 55/04 433 87 96.

AVIS DE CONSTITUTION
MK CONGO

SOCIETE A RESPONSABILITÉ LIMITEE
AU CAPITAL DE 1.000.000 F. CFA

Siège Social: Arrondissement n° 01 E. Patrice LUMUMBA, centre-ville,
04, Avenue LASSY Zépherin, entrée du Port Autonome, Téléphone: 06 870 93 91/05 019 29 15

Pointe-Noire / REPUBLIQUE DU CONGO

Aux termes d’un acte authentique reçu par Maître Brislaine KOUTOU, Notaire, le 04 janvier 
2021, dûment enregistré le 10 janvier 2021, sous le folio 012/11, no 306, il a été constitué 
une société, ayant les  caractéristiques suivantes:
Forme: Société A Responsabilité Limitée ;
Objet: La société a pour objet directement ou indirectement en République du Congo et 
dans tous autres pays:
- Import-Export ; Vente de produits cosmétiques ; Alimentation; Quincaillerie ; Vivre frais ; 
Boulangerie ; Pâtisserie ; Construction ; Commerce général.
Et plus généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, se ratta-
chant directement ou indirectement à l’objet social ci-dessus indiqué, et susceptibles d’en 
favoriser l’extension ou le développement.
Dénomination sociale: MK CONGO ;
Adresse: Arrondissement n°01 E.P.LUMUMBA, centre-ville, 04, Avenue LASSY Zépherin, 
entrée du Port autonome, Téléphone: 06 870 93 91/05 019 29 15. Pointe-Noire - REPU-
BLIQUE DU CONGO.	  
Administration: La Gérance est assurée par Messieurs Jean Jacques MANKITA KIMONO 
et Jean Constant KOUA, respectivement gérant principal et cogérant, pour une durée de 
quatre (04) années renouvelables.
RCCM: Elle est immatriculée au RCCM sous le numéro CG-PNR-01-2021-B12-00051.

Pour avis,
Le Notaire, 

Maître Brislaine KOUTOU.

Programme des Nations Unies pour le Développement

AVIS DE VACANCE 
DE POSTE

(Interne et Externe)
Les valeurs fondamentales des Nations Unies :

Intégrité. Professionnalisme. Respect de la diversité

Le Bureau de la Représentation du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) 
en République du Congo, à Brazzaville, recherche un(e) Associé(e) aux Ressources Humaines :

Titres des postes	 Durée et type du contrat	 Lieu d’affectation	 Date prise de fonction

Associé(e) aux 
Ressources 
Humaines

Les candidatures doivent être postées directement en ligne à tra-
vers le lien suivant •
Associé(e) aux Ressources Humaines https://jobs.pattneragen-
cies.net/ereeruitjobs.html?JobOpeningId=35636&HRS JO PST 
SEO=I& hrs site id=2
LES CANDIDATURES FEMININES SONT VIVEMENT ENCOU-
RAGEES 
NB: Seuls les  répondants au profil du poste seront contactés. 
Date limite des candidatures: 11 mars 2021

Brazzaville, le 26 février 2021

Emma GOUAN-ANOH
Représentante Résidente Adjointe

1 an avec possibilité de 
renouvellement (FTA- 
GS7)

Brazzaville Dès que Possible
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POINT DE VUE

Un regard rétrospectif nous 
laisse voir à tous égards 
que la date du 28 no-

vembre 1958 est à tout le moins 
instrumentalisée. Un examen 
soutenu et critique devrait nous 
permettre de nous faire une 
idée précise de cette date.

Le Congo ne pouvait 
être une République en 
1958 
Ce qui s’est passé le 28 no-
vembre 1958 c’était plutôt une 
délibération (n° 112/58) de l’As-
semblée territoriale qui a érigé 
l’Etat autonome du Moyen-
Congo comme République. 
Autrement dit, il est reconnu au 
Moyen-Congo le caractère ré-
publicain, c’est-à-dire, la nature 
de république. Ce qui est une 
inconséquence car le Moyen-
Congo, quoique dit autonome, 
est encore dans la Communau-
té française.
En effet, jusqu’à la fin de l’année 
1958, le Congo est en réalité 
dans une situation absolument 
inédite. Selon la Constitution 
française et ce depuis l’année 
1946, les populations de l’en-
semble des colonies sont des 
Français. Ainsi, les populations 
du Congo sont tout à la fois des 
sujets congolais et des citoyens 
français. C’est une situation 
juridique incongrue. Comment 
pouvait-on dire que le Moyen-
Congo était un Etat autonome, 
et de surcroît une République?

Il n’y a jamais eu procla-
mation de la République 
d’ailleurs 
La proclamation est une décla-
ration solennelle et publique; 
c’est une déclaration par un 
texte ou un discours adressés 
au public. Il n’y avait rien de tel 
le 28 novembre 1958. En réali-
té, la France feint de reconnaître 
au Congo les droits régaliens le 
28 novembre 1958, à la suite 
de la modification de l’article 86 
par la loi constitutionnelle du 4 
juin 1960 qui autorisait un Etat 
membre de la Communauté 
d’être indépendant sans cesser 
d’appartenir à la Communauté 
contractuelle. En fait, les ins-
tances dirigeantes françaises 
ont du mal à situer à la face 
du monde le régime exact des 
colonies. Elles présentent les 
colonies comme des Etats au-
tonomes mais appartenant à la 
Communauté française; deux 
situations juridiques inconci-
liables.
Le Congo ne pouvait pas être 

une république en 1958. Une 
analyse soutenue du terme 
«république» laisse voir que ce 
concept désigne une forme de 
gouvernement par lequel les 
gouvernants administrent les 
biens communs par un man-
dat du peuple. Il s’agit, au plan 
constitutionnel, d’une forme 
d’Etat où la fonction du chef de 
l’Etat n’est pas héréditaire. De 
fait, le terme «république» s’op-
pose à la royauté, à l’empire où 
le pouvoir est assumé par filia-
tion familiale. Ce terme trouve 
son application moderne avec 
la Révolution française qui a 
marqué précisément l’abolition 
de la royauté en France et la 
naissance de l’ère républicaine.
En France, la République n’a 
même jamais été officielle-
ment proclamée. On retient 
seulement qu’en date du 25 
septembre 1792, la République 
française est reconnue une 
et indivisible tandis que trois 
jours auparavant, il fut décidé 
de dater les actes de l’an I de 
la République. Ainsi, la période 
qui va de septembre 1792 à 
mai 1804 est considérée en 
France comme la première 
République, autrement dit, la 
première forme d’application du 
régime «républicain».
Le Congo n’étant pas encore 
indépendant, il ne pouvait au-
cunement être une République; 
car le premier critère d’une Ré-
publique est la souveraineté.
Formé à partir de deux racines 
latines res (chose) et publica 
(publique), le terme république 
désigne depuis la Rome an-
tique des sociétés où le pouvoir 
n’est pas exercé par une famille 
royale. On comprend alors que 
ce terme tend à désigner le ré-
gime institutionnel présidentiel 
ou semi-présidentiel. Relevons 
qu’il y a dans toute République 
la prétention d’incarner ou de 
représenter le corps social tout 
entier. Ce terme recèle aussi un 
sens normatif qui découle d’un 
jugement de valeur sur les pos-
sibilités du peuple d’exercer la 
souveraineté. Il n’y a donc pas 
de véritable République sans 
exercice de la «souveraineté» 
par le peuple .
Ce second terme mérite aussi 
d’être bien éclairé. On pour-
rait se faire une intelligence 
du concept de «souveraineté» 
en se référant au caractère 
suprême d’une puissance 
pleinement indépendante - 
l’Etat - ou au peuple en tant 
que «corpus politicum». A ces 

deux premières dimensions de 
la souveraineté on peut ajouter 
une troisième, la dimension ju-
ridique qui pose la souveraineté 
comme l’étendue et les limites 
assignées au pouvoir politique. 
La souveraineté peut ainsi être 
définie à partir de ces trois di-
mensions dans leur approche 
interne ou externe. Dans sa 
conception interne, la souve-
raineté étatique renvoie à l’idée 
d’une puissance pleinement 
indépendante. Deux principaux 
traits caractérisent alors la sou-
veraineté. Il y a tout d’abord le 
trait quantitatif qui rend compte 
des prérogatives exercées par 
l’Etat et le trait qualitatif qui rend 
davantage compte du principe 
d’exclusivité et de supériorité. 
Ce dernier trait fait coïncider 
la souveraineté avec l’autorité 
ultime d’une communauté poli-
tique, laquelle est censée briser 
toute forme de résistance des 
sujets ou protagonistes rivaux. 
De fait, la souveraineté dans sa 
dimension étatique consiste en 
la disposition d’«une capacité 
législative exclusive et du mo-
nopole de la violence légitime 
dans un cadre territorial défini». 
L’exercice d’une telle autorité 
est confié à une seule personne 
d’après le principe d’unité et 
d’indivisibilité. Ainsi, même s’il 
peut avoir plusieurs instances 
qui exercent cette autorité, l’Etat 
reste la seule forme institution-
nelle qui l’incarne au plus haut 
niveau .
En l’espèce, le Moyen-Congo 
n’était dirigé que par un Premier 
ministre. En d’autres termes, 
c’était le Président français qui 
était le véritable président du 
Congo; d’autant plus que le Pre-
mier ministre Youlou avait des 
pouvoirs limités: il ne contrôlait 
pas l’armée, il ne décidait rien 
de la politique étrangère et 
n’avait aucune mainmise sur la 
monnaie.  
A l’opposé de la dimension éta-
tique de la souveraineté, il y a 
cette dimension de la souverai-
neté qui s’origine dans le «cor-
pus politicum». Ici, la souverai-
neté ne se comprend que par 
rapport à la volonté du peuple. 
On doit à Rousseau cette évo-
lution de l’idée de la souverai-
neté. Les prérogatives de l’Etat 
en tant qu’autorité au-dessus de 
laquelle il n’existe aucun autre 
pouvoir passent au peuple. La 
souveraineté ici découle de la 
volonté générale.
Au niveau externe, la souve-

raineté dans sa dimension 
étatique se comprend comme 
le «principe fondateur» de la 
Communauté internationale 
basée sur les Etats indépen-
dants les uns des autres. Dans 
cette perspective, la souverai-
neté est synonyme de neutrali-
té par rapport à tout pouvoir ou 
toute puissance extérieurs.
Définie par rapport au peuple, 
la souveraineté au point de vue 
externe se comprend comme 
l’interdiction d’interférer dans 
les choix politiques d’un peuple. 
Il s’agit bien entendu ici de l’af-
firmation du principe d’auto-dé-
termination des peuples. Le 
principe de souveraineté des 
Etats apparaît de ce point de 
vue comme le droit de direction 
reconnu à un Etat, assorti d’un 
pouvoir de commandement et 
de contrainte ayant une valeur 
universelle et s’exerçant dans 
les limites de sa superficie.
Une approche sui generis de la 
souveraineté tend à dissocier 
les deux premières approches 
pour en proposer une concep-
tion conditionnelle avec pour 
critère de légitimité le respect 
des droits et des libertés fonda-
mentales .

Célébrer la République 
le 28 novembre est un 
non-sens
De tout ce qui précède, il se 
pose une question cruciale: 
qu’est-ce qu’a représenté 
pour le Congo la délibération 
n°112/58 de l’Assemblée ter-
ritoriale qui établissait comme 
République, le Moyen-Congo 
le 28 novembre 1958? 
On sait qu’en cette date et 
ce jusqu’au 15 août 1960, le 
Congo n’avait pour autorité po-
litique suprême qu’un Premier 
ministre et que l’indépendance 
n’était pas encore déclarée. 
Quelle a été l’incidence réelle 
de cette délibération dans la 
conscience sociale? 
En vérité, le fait d’ériger le 
Moyen-Congo en tant que 
République antérieurement à 
la proclamation de l’indépen-
dance le 15 août 1960 est un 
trompe-l’œil. C’était un prétexte 
par lequel la France, ne parve-
nant plus à se situer par rapport 
à l’autre géant colonisateur, 
la Grande-Bretagne qui avait 
adopté une politique beaucoup 
plus réaliste de la mise en va-
leur des compétences locales, 
ayant préparé à l’avance les 
colonies à une transition plus 
conséquente, voulait laisser 
croire à l’opinion internationale 
que les colonies avaient choisi 
de demeurer dans la Commu-
nauté française. En effet, une 
grande partie de l’opinion poli-
tique française ne voyait pas la 
France se séparer de ses co-
lonies. Aussi avait-elle simulé 
une autonomie à ses colonies. 
Comment les autorités congo-
laises en sont-elles arrivées à 
consacrer une telle farce? Ce 
qui n’était rien d’autre qu’une 
inconséquence juridique, un 
tour de force instigué par la 
France pour se faire bonne 
figure aux yeux de la Commu-

nauté internationale mérite-t-il 
vraiment d’être validé, être so-
lennisé en Congo? A-t-on suf-
fisamment interrogé l’histoire, 
consulté les sachants dans ce 
domaine pour valider un tel 
non-sens?
Il ne faut pas perdre de vue 
que la politique coloniale dont 
l’enjeu était le pillage des res-
sources naturelles et l’élargis-
sement des débouchées pour 
l’économie de la métropole ne 
préconisait guère l’implantation 
adéquate des structures éta-
tiques dans les colonies. C’est 
ainsi que les pays qui accé-
dèrent à l’autonomie véritable 
héritèrent des structures éta-
tiques obsolètes. 
Jusqu’en 1960, le Congo 
comme les autres Etats qui 
faisaient partie de la Commu-
nauté française n’avait pas de 
réel pouvoir législatif et exécu-
tif. La monnaie, la diplomatie, la 
défense et l’orientation politique 
restaient encore sous contrôle 
de la métropole . Le Congo 
n’était une République que de 
nom. 

Pourquoi alors cette ins-
trumentalisation de la 
date du 28 novembre?
La mise en avant de la date du 
28 novembre 1958 étonne. On 
en vient jusqu’à lui reconnaître 
presqu’une égale valeur avec le 
15 août 1960. Cela laisse per-
plexe. Ce qui étonne davantage 
c’est que même en France, la 
proclamation de la République 
n’est pas célébrée. C’est plu-
tôt le 14 juillet, date de la prise 
de la Bastille, qui est célébré 
comme une fête nationale.
Faut-il relever que la Répu-
blique du Congo a été en-
registrée sous le nom de 
Congo-Brazzaville, deux mois 
après la proclamation de l’in-
dépendance par les Nations 
Unies, c’est-à-dire, le 26 oc-
tobre 1960?
Il importe de relever que notre 

hymne national et les couleurs 
de notre drapeau ont été com-
posés, choisis et approuvés la 
veille de l’indépendance par 
le Président Youlou. Il est de 
fait anachronique et illogique 
de mettre en avant ces armoi-
ries durant la célébration du 
28 novembre comme si elles 
relevaient de la République 
autonome alors qu’elles ap-
partiennent strictement à l’Etat 
indépendant. Jusqu’au 15 août 
1960, la Marseillaise, l’hymne 
de la France et le drapeau de 
la Métropole prévalaient au 
Congo. Cela en dit long…
Cette mise en avant de la date 
du 28 novembre nous pousse à 
élaborer plusieurs hypothèses. 
La plus pertinence serait que la 
date du 15 août semble mettre 
mal à l’aise une certaine obé-
dience, soucieuse de la laïcité 
. En effet, en tant que premier 
Président du Congo, l’abbé 
Fulbert Youlou, a fait coïncider 
la proclamation de l’indépen-
dance avec la fête de l’As-
somption de la Vierge Marie. 
Faut-il dire que les fervents de 
la laïcité travaillent au déplace-
ment de la célébration de la fête 
nationale en cette date? Dans 
cette perspective, on ne devrait 
pas s’étonner de la célébration 
prochaine de la fête nationale 
plutôt le 28 novembre, tant le 
15 août, date hautement chré-
tienne, semble éroder la laïcité. 
La vague de réactions enthou-
siastes, assorties des com-
positions des chants les plus 
originales, dit tout de l’impor-
tance que les peuples africains, 
toutes générations confondues, 
ont accordé aux proclamations 
d’indépendance. Le 15 août 
reste pour le Congo un repère 
historique sans commune va-
leur. En partant du principe 
que l’histoire ne se rectifie 
pas, toute réinvention s’entend 
comme une négation. Et tout 
ce qui manque d’encrage his-
torique s’efface toujours dans 
le temps quels que soient les 
efforts de placage. Célébrer la 
République le 28 novembre est 
un forcing boiteux, une incons-
équence juridique.

Gyscard 
GANDOU D’ISSERET

Célébrer la République le 28 
novembre est un non-sens

Depuis quelques années le Congo célèbre le 28 no-
vembre de chaque année, la fête de la République. 
Pourtant, les années durant, cette date était ignorée 
et à raison d’ailleurs. Car elle ne devrait guère béné-
ficier d’une attention si particulière. En réalité, il n’y 
a jamais eu de proclamation de la République au 
Congo. Ce qui s’était passé le 28 novembre 1958, 
loin d’être une proclamation, était ni plus ni moins 
qu’une délibération érigeant le Moyen-Congo, Etat 
membre de la Communauté française du reste, 
comme République autonome. La proclamation est 
une déclaration solennelle et publique; c’est une 
déclaration par un texte ou un discours adressés au 
public. Il n’y avait rien de tel le 28 novembre 1958. 
Aussi, nous nous interrogeons sur le bien-fondé et 
la pertinence des mobiles qui ont conduit à l’éta-
blissement de cette fête mémorative.  

CYBERCRIMINALITÉ
Ils arnaquent au nom des 
ministres du Commerce 

et des Transports !
La police de Brazzaville vient de démanteler un groupe d’es-
crocs qui écumaient les ministères du Commerce et des 
Transports à partir de Pointe-Noire. Elle vient de mettre la 
main sur quatre individus, agissant à partir du quartier Mpa-
ka, dans le 6è arrondissement de Pointe-Noire. Agés de 30 
à 39 ans, Illich Mikamona Elombé, Roland Milandou-Mpassi, 
Henri Yengo et Arena Milongo ont été pris dans les filets du 
colonel de police Jean-Pierre Okiba et exhibés à la presse 
à Brazzaville.
Les malfrats avaient leur mécanisme bien rôdé comme l’a 
expliqué l’un d’eux. De Pointe-Noire, ils appelaient les bu-
reaux du ministère en imitant la voix du ministre. Celui était 
censé leur ordonner de remettre une somme d’argent à un 
envoyé qui serait dépêché dans les services. Faux !
L’autre tactique actuellement en cours est d’appeler un 
numéro de téléphone et d’annoncer que son titulaire était 
vainqueur d’une loterie quelconque. Un code lui était com-
muniqué pour entrer en possession de son lot. Mais il s’agit 
du pur phishing : chaque fois que ce code était actionné, il 
activait le débit du compte principal au profit de celui des 
escrocs.
Les escrocs de ce type sont nombreux. Le colonel Okiba, 
directeur départemental de la police de Brazzaville, invite à 
la prudence.

Gyscard Gandou D’Isseret
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POINT DE VUE
REFLEXION

Restitution 
et ou Retour 

des biens culturels 
en Afrique

Dr. Christian NDOMBI, Conseiller régional pour la Culture 
en Afrique centrale, UNESCO

Les avis divergent d’un pays à un autre mais aussi d’un spécialiste 
à un autre. Il s’agit en réalité d’une question importante et longtemps 
controversée qui mérite des éclaircissements préalables pour per-
mettre une prise de position en toute connaissance de cause. Sans 
doute, le problème est complexe et il se pose depuis plusieurs an-
nées. Et s’il nous arrivait justement de paraphraser SENEQUE qui 
disait : «Ce n’est pas parce que c’est difficile que nous n’osons pas, 
c’est parce que nous n’osons pas que c’est difficile». Alors nous al-
lons oser dénouer la complexité de ce problème de Restitution et ou 
de Retour des biens culturels en Afrique.
Il s’agit aujourd’hui d’un pro-
blème d’actualité depuis le dis-
cours du Président Macron à 
Ouagadougou.
Des objets culturels qui appar-
tiennent à différents pays afri-
cains sont dans des musées, 
édifices publics à travers le 
monde, dépossédant l’Afrique 
d’une partie de son patrimoine.
Combien sont-ils? Où sont-
ils exactement? A qui appar-
tiennent-ils? Comment sont-ils 
arrivés là? Autant de questions 
qui ont souvent des réponse 
«volontairement» évasives. Certains inventaires, sans doute som-
maires, révèlent des données. Mais tous ces chiffres sont en de ça de 
la réalité car il y’a en réalité plusieurs catégories d’objets :
- Des objets pillés, illicitement exportés
- Des objets vendus
- Des objets donnés en cadeau à des hôtes de marque
- Des objets qui se trouvent dans des collections privées
Autant un Etat peut, nonobstant sa législation dans ce domaine, 
prendre la décision de restituer des biens culturels qui en réalité ne 
lui appartiennent pas et qui se trouvent dans ses musées, autant il ne 
peut pas décider de ce qu’il faut faire des objets qui sont dans des 
galeries et collections privées pour lesquelles une autre démarche 
s’impose. Comment doit-on procéder à l’égard des hautes person-
nalités et hôtes de marque qui ont reçu des biens du patrimoine des 
pays africains en cadeau ?
Aucune Convention, ni celle de l’UNESCO de 1970 concernant les 
mesures à prendre pour interdire et empêcher l’importation, l’expor-
tation et le transfert de propriété illicites des biens culturels, ni celle 
d’UNIDROIT de 1995 sur les biens culturels volés ou illicitement ex-
portés ne règle le problème de la Restitution et ou du Retour des 
biens culturels. Les deux concepts sont complémentaires mais dis-
tincts.
Lorsque nous parlons de restitution, il faut entendre qu’il s’agit d’abord 
de reconnaissance et de rendre les objets aux pays africains proprié-
taires qui doivent pouvoir disposer des biens de leur patrimoine. Ne 
perdons pas de vue que ces objets « illicitement» exportés sont dans 
des musées mais également dans des galeries et collections privées 
à travers le monde. Il y a ensuite le problème du retour de ces objets 
en Afrique. Aucune Convention ne règle non plus ce problème. A qui 
revient la charge d’assurer le retour de ces objets une fois restitués ?
On a tout entendu et en particulier des personnes qui, subtilement, 
s’opposent ou encore ont des réserves pour la restitution de ces ob-
jets qui viennent d’Afrique, arguant que les pays africains n’ont pas 
les infrastructures d’accueil (musées, laboratoires…) ni des person-
nels suffisamment qualifiés pour la conservation ou la restauration.
Que faire dans ce cas ?
Se limiter à la restitution comme le suggèrent certains ? Dans ce cas 
les objets resteraient encore quelque temps en attendant que les 
pays soient «équipés». 
Revendiquer la restitution et le retour et prendre des dispositions pour 
pallier le problème des infrastructures et de la formation du personnel 
des musées nationaux, reste une des voies sur lesquelles les pays 
africains doivent prospecter et réfléchir.
Les pays d’Afrique sont face à leur responsabilité : Restitution et 
Retour ou «Revendication graduelle». Revendication individuelle ou 
collective ?
Posé en ces termes, le problème de la Restitution et ou du Retour 
des biens culturels en Afrique mérite à la fois réflexion et engage-
ment coordonné des pays d’Afrique, ce qui ne semble pas le cas pour 
l’instant dans la plupart des pays. Les enjeux sont grands voire très 
grands et sérieux. Il faut sans doute poser les jalons de la négociation 
avec les différends détenteurs des biens culturels d’Afrique en ayant 
à l’esprit un adage ancré dans les fondamentaux de la culture afri-
caine: «un seul doigt ne permet pas de nettoyer le visage ».   

Dans ce livre, Ben-Bonheur 
Floriane Moutinou Moun-

sinsa fait le récit de «La Répu-
blique d’Eyengoyo», un pays 
imaginaire, avec pour capitale 
Loangoville, situé sous les tro-
piques. Malheureusement, dans 
ce pays, dévotion est vouée à la 
médiocrité. En ce sens que les 
antivaleurs constituent un mode 
d’existence et de placement 
dans la hiérarchie sociale. Le 
diplôme est relégué au second 
plan et le sexe, décrété comme 
passerelle pour accéder aux 
hautes fonctions dans l’adminis-
tration et pour enjamber les sta-
tuts sociaux. 
Floriane Moutinou estime que 

l’ennemi de l’homme, c’est l’in-
culture et l’infériorité. Consé-
quences: l’autorité inculte, se 
sachant inférieur à son collabo-
rateur sur le plan intellectuel, se 
venge en utilisant les faiblesses 
de l’instruit jusqu’à lui «violer la 
moelle: l’épouse». Le préfacier 
du livre explique la richesse de 
l’ouvrage par la démonstration 
de «l’inégalité des forces et les 
besoins de l’existence qui forcent 
et forgent les comportements. 
Derrière une intense amitié peut 
se profiler un piège. Le voleur, 
l’assassin, le méchant n’aver-
tit point sa cible. Se faire cocu 
pour s’enrichir, devient un mode 
de vie pour les esprits faibles, 

femmes comme hommes.»
Dans son ouvrage, Floriane 
Moutinou fait participer comme 
personnages, les titres des 
ouvrages d’autres auteurs. Le 
récit prend une dimension pa-
noramique avec ses incursions 
sur les écrivains de la négro-re-
naissance. Style qui rime et qui 
rythme l’allure du ressenti, la 
mélodie de la trame se fondant 
dans les labyrinthes du moi et du 

LIVRE

Et de deux pour Ben-Bonheur 
Floriane Moutinou Mounsinsa! 
Agée de 26 ans, et de nationalité congolaise, 
Ben-Bonheur Floriane Moutinou Mounsinsa, 
diplômée de sciences de gestions (spécialité: 
finances), a publié en février 2020 aux Editions 
Lys Blue (Paris, France), son deuxième livre: 
«La religion des misanthropes». Cet ouvrage 
de 81 pages, selon le préfacier du livre, Fidèle 
Biakoro, est une nouvelle «protéiforme qui 
brasse l’ensemble des thématiques très ac-
tuelles».

vous exaltés. 
Il s’agit, à travers cette expédition 
littéraire bien construite par l’au-
teure, de permettre aux lecteurs 
de saisir ce que valent certains 
hommes d’Etat dans la gestion 
des cadres selon leur compé-
tence, leur profil, et ceux des 
intellectuels qui s’avilissent en 
bradant leur mérite au profit des 
intérêts matériels et financiers; 
cadeaux des autorités arrivistes, 
sans culture, ni foi, ni gêne.
Pour le postfacier Aubin Ban-
zouzi, l’auteure s’inspire du vécu 
pour créer une société fiction-
nelle qui garde les apparences 
de la vraie vie au-delà du papier. 
Floriane réinvente l’itinéraire du 
progrès souhaité pour tout pays. 
La religion des misanthropes est 
implicitement la religion des mé-
créants, d’autant que seuls ceux-
ci peuvent privilégier l’intérêt per-
sonnel au détriment de l’intérêt 
général, de toute la société dite 
de la République d’Eyengoyo, 
qui, à contrario, aspire à l’émer-
gence.

Gaule DAMBERT            

Le premier épisode du 
SAM-Pool se tiendra, 
bien entendu, dans le 

strict respect des mesures 
barrières liée au corona-
virus. Il sera organisé avec 
l’aide des Directions dépar-
tementales de la Promotion 
de la femme et de l’intégra-
tion de la femme au déve-
loppement; de la Culture et 
des arts; de l’Artisanat et la 
Préfecture de Kinkala.
L’événement sera marqué 
par une exposition-vente 
d’objets d’art dont le vernis-
sage aura lieu le 8 mars, 
Journée internationale des 
droits de la femme; un défilé 

SALON DES ARTS ET DE LA MODE DU POOL (SAM-POOL)

La première édition 
aura enfin lieu! 

Initialement prévue 
en avril 2020, mais 
reportée pour cause 
de pandémie liée à la 
COVID-19, la première 
édition du Salon des 
arts et de la mode du 
Pool (SAM-Pool) aura 
finalement lieu du 8 au 
31 mars 2021, au Mu-
sée de Kinkala, chef-
lieu du Département 
du Pool. C’est, en tout 
cas, ce qu’a annoncé 
l’initiatrice du projet, 
la styliste, modéliste, 
artiste-peintre et pro-
motrice culturelle, 
Juste Mad (Justine 
Emilie Madieta à l’état 
civil).

de mode; et une présenta-
tion des mets du Pool. 

Parmi les partici-
pants, il y aura les 
artistes de la cé-
lèbre Ecole de pein-
ture de Poto-Poto 
(Brazzaville), la 
s ty l is te-modél is te 
Jules Florence, les 
artistes-peintres Ka-
dimina, Aurélie Diant-
sayi, Freddy Moniélé, 
tous de Pointe-Noire, 
et le sculpteur Mbon-
golo de Kinkala.
«Nous demandons 
aux Congolais de ve-
nir à Kinkala décou-
vrir l’art, l’artisanat, la 
gastronomie du Pool; 
de venir découvrir ce 
que sont capables 

ment. Aujourd’hui, si nous-
mêmes, les ressortissants du 
Pool, nous ne travaillons pas, 
ce ne sont pas les autres 
qui le feront à notre place…
Il faut que la jeunesse du 
Pool, en particulier, prenne 
conscience de ce fait. C’est 
vrai que les troubles so-
cio-politiques ont mis un coup 
de frein au développement 
du département, mais nous 
pouvons rattraper cela, par le 
truchement, bien entendu, du 
travail. Donc, nous devons 
tous en prendre conscience 
et mettre chacun la main à la 
pâte», lance Just Mad. 

Véran Carrhol YANGA 

Contact de l’artiste: Tél.: 06 993 
51 23//05 565 49 13.

NÉCROLOGIE

L’Association Cardinal Emile Biayenda de France (ACEB-
France) annonce le décès de Gabriel Sounga-Boukono, alias 
«Komité», son président. Né le 18 novembre 1953, Komité 
s’est beaucoup dépensé dans le bénévolat et dans la Cause 
de béatification-canonisation du Cardinal Emile Biayenda. 
Son engagement l’a porté d’Italie, à Cuba. C’est en France où 
il s’est définitivement établi qu’il a rendu l’âme, le Dimanche 
28 février, à l’hôpital Georges Pompidou de Paris, des suites 
de problèmes cardiaques.
La Semaine Africaine dont il était un lecteur vigilant et un 
soutien se joint à la douleur de la veuve, Emilie, et de leurs 
deux filles, ainsi qu’aux prières d’intercession qui s’élèvent 
en colonnades des rangs de l’ACEB-France dont il était la 
cheville ouvrière reconnue.

La rédaction

La couverture cu livre

de faire les populations très 
travailleuses de ce départe-

Juste Mad
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CULTURE

*Quelles sont les activités 
prévues à l’occasion de cette 
célébration?  
** Nous avons différentes ac-
tivités du 6 au 27 mars. La 
plus importante aura lieu le 6 
mars.	

*Qu’est-ce qui est prévu ce 
jour?
**On a réuni un collectif de 18 
artistes féminins (slameuses, 
chanteuses, rappeuses) de 
Brazzaville et de Pointe-Noire 
autour d’un titre: ‘’Tosala’’ 
(agissons). Cette chanson est 
composée et chantée par des 
femmes (direction artistique, 
réalisation du clip, etc.), dans 
dix langues: mboshi, makoua, 
kongo, lingala, bembé, kitouba, 
lari, téké, hângala, vili et fran-
çais. Ce collectif est composé 
de Fanny Fayard, Oupta, Liz 
Babindamana, Flore Onissah, 
Mildred Moukenga, Mariusca 
la Slameuse, Monie Kongo, 
Habit Mampila, Nestelia Fo-
rest, Maman Credo, Benie Chi-

JOURNEE INTERNATIONALE DES DROITS DE LA FEMME

Les femmes invitées 
à passer à l’action

Le 8 mars prochain, l’humanité célébrera la 
Journée internationale des droits de la femme. 
A cette occasion, l’Institut français du Congo 
(IFC) organisera plusieurs activités, sous la 
thématique ‘’Tosala’’ (Agissons). Barbara Pa-
mou, responsable communication de l’IFC à 
Brazzaville, dévoile les déclinaisons de cette 
célébration, dans l’interview ci-après. 

cane, Gladys Samba, Dulcie, 
Dom, Gypsie la Tigresse, La 
Pie d’or, Jessy B, Cilia Jules, 
Spirita Nanda et Welicia. Elles 
sont toutes aussi talentueuses 
les unes que les autres, et 
représentent tous les profils 
musicaux qu’il y a au Congo. 
La dernière fois, la thématique 
était OSE: ose parler, ose te dé-
fendre, ose prendre conscience 
de ta valeur, etc. Cette année, 
c’est ’’Tosala’’, agissons. Vous 
avez osé, cette fois, continuez 
à oser, parler, dénoncer, mais, 
vous n’êtes pas seules, on agit. 
Le 6 mars, ce sera la sortie offi-
cielle de cette chanson. 

*Y aura-t-il autre chose ?
**Il y aura aussi un documen-
taire dans lequel toutes ces 
artistes prennent la parole et 
racontent ce qu’elles ont vécu 
elles-mêmes ou leurs proches. 
Parce que, quand on dit vio-
lences faites aux femmes, les 
gens oublient qu’elle existe 
sous différentes formes et à 

tous les niveaux de la socié-
té. Avec ce documentaire, on 
touche à, grosso modo, toutes 
ces violences-là et dans les 
différentes sphères de la so-
ciété. Le 6 mars, on aura, 
à 14 heures, le lancement 
officiel de ce clip et du docu-
mentaire, dans quatre lieux 
du Congo: trois à Brazzaville 
et un à Pointe-Noire. Il y aura 
des tables-rondes, des ren-
contres-débats. Ces artistes 
seront présentes, mais ne se-
ront pas seules. Elles seront 
accompagnées des femmes 
de l’Association des femmes 
juristes du Congo, du FNUAP, 
d’ASI, de l’Union européenne. 
Il y aura aussi nos partenaires 
comme MTN, etc. Lors de ces 
rencontres-débats, on aborde-
ra le fond de la thématique des 

violences faites aux femmes. 
Certes, les artistes pourront 
témoigner, mais toutes les per-
sonnes représentantes de ces 
associations prendront égale-
ment la parole pour dire ce qu’il 
est possible de faire, quand on 
a été victime. Si on veut pré-
venir le mal, il faut savoir dans 
quel centre aller, au niveau de 
la contraception, qu’est-ce qu’il 
est possible de faire, etc. de 
manière à ce que le plus grand 
nombre de personnes soient 
éclairées, sensibilisées à cette 
question. 
Pour celles qui auront la possi-
bilité de se déplacer, il y aura 
une table-ronde à Poto-Poto, 
à l’Espace RL, dans la rue 
Batéké, à l’hôpital de base de 
Bacongo et au marché de la 
Tanaf, à Makélékélé. 
Les personnes de Pointe-
Noire, pourront aller à l’Espace 
Yaro, pour participer à cette 
rencontre-débat. Bien entendu, 
tout se fera dans le respect des 
gestes barrières, parce nous 
sommes encore en période 
pandémique. 
Pour ceux qui ne pourront pas 
se déplacer, il leur suffira de 
regarder la télé, d’écouter la ra-
dio, puisqu’on a réussi à avoir 
des médias qui nous accom-
pagnent sur ce projet. Du coup, 
le documentaire sera diffusé à 
la télé, à 14 heures, mais aussi 
à la radio, le samedi 6 mars, 

à 14 heures et tous ceux qui 
seront connectés, directement 
sur la page facebook de l’IFC.
On aura également une activité 
le 8 mars, parce que c’est un 
sujet qui est resté sensible. 
Nous, on a montré qu’on n’était 
peut-être pas contre que les 
femmes portent des pagnes, 
le 8 mars, qu’elles se fassent 
belles. Au contraire, il peut 
avoir cette touche de douceur. 
Voilà  pourquoi on a utilisé 
aussi cette chanson ‘’Tosala’’, 
parce que nous pensons que 
la culture peut aider à faire 
évoluer les mentalités, à faire 
changer les mœurs. Du coup, 
quand la chanson sera lancée 
le 6 mars, vous qui nous suivez 
sur nos différents canaux de 
communication, écoutez la mu-
sique, apprenez la petite cho-
régraphie ‘’Tosala’’, participez 
au challenge et envoyez-nous 
vos vidéos. S’il n’est pas pos-
sible, il vous suffit de venir le 
lundi 8 mars, à partir de 15 
heures. Nous avons plusieurs 
activités: une table-ronde ra-
diophonique, qui abordera la 
question du harcèlement en 
milieu scolaire et universitaire. 
Ce sera en partenariat avec 
la RCJI et l’association Avenir 
NEPAD. Ce sera uniquement 
à la radio. Et à partir de 17 
heures, sur le parvis de l’IFC, 
il y aura le challenge ‘’Tosala’’, 
à l’issue duquel nous ferons le 

vernissage de quatre exposi-
tions: une  exposition-photos 
intitulée «Silence» de l’artiste 
camerounaise Ange Kayifa; 
une exposition du ministère 
de la Santé, de la population, 
de la promotion de la femme 
et de l’intégration de la femme 
au développement basée sur la 
prise en charge de la réinser-
tion des femmes victimes des 
violences basées sur le genre 
dans le district de Mpangala 
(Département du Pool), avec 
le soutien du Fonds danois, du 
FNUAP et du PAM; une expo-
sition en format BD de l’Eglise 
évangélique du Congo sur les 
violences en milieu familial. Et 
l’Union européenne propose-
ra un best of du studio photos 
éphémère des années précé-
dentes sur le parvis de l’IFC 
et dans la ville de Brazzaville. 
Voilà, en gros, ce qui sera fait 
entre le 6 et le 8 mars où nous 
allons lancer la campagne ‘’To-
sala’’, ‘’agissons’’. Et puis tout 
le reste du mois, on n’a rien à 
l’IFC de physique, mais surtout, 
des diffusions des programmes 
audiovisuels au niveau des mé-
dias nationaux, avec le concert 
des Mamans du Congo, un do-
cumentaire sur Fannie Fayard 
et un autre sur Mariusca la 
slameuse. 

*Un dernier mot?  
**Soyez nombreux à suivre ces 
différents programmes, peu im-
porte si c’est physiquement, en 
présentiel, ou sur les réseaux 
sociaux, ou tout simplement, 
depuis chez vous, en suivant 
la télé ou en écoutant la radio. 
Donc, agissons, tosala!  

Propos recueillis par 
Véran Carrhol YANGA

Le débat dans la salle de 
conférence a été accom-
pagné d’une exposition de 

quelques articles de création 
de la mode:  vêtements, sacs à 
main et bien d’autres objets de 
design.  Le débat s’est focalisé 
sur le lien existant entre un ar-
chitecte et un styliste. Chacun 
d’eux joue un rôle de concep-
tion. L’architecte s’occupe des 
maisons et le styliste des vê-
tements. Tous deux visent à 
mettre l’être humain dans des 
conditions de vie acceptables. 
L’architecte et le styliste évo-
luent dans un même territoire, 
qui est la ville.  On doit s’habil-
ler et vivre dans une maison en 
rapport avec l’environnement. 
L’habillement et l’habitation 
doivent donc être conçus par 

rapport à l’environnement. 
Le cas de Brazzaville: cette 
ville est complètement déna-
turée du fait qu’elle subit de 
nombreux phénomènes né-
fastes, tels que les érosions, 
des maisons qui s’écroulent, 

des ravins qui se creusent, 
des monticules de déchets, 
des chaussées dégradées, un 
encombrement des rues par 
des véhicules hors d’usage, 
des nuisances sonores de 
jour comme de nuit, etc. Les 
citoyens sont désemparés. 
Brazzaville se trouve dans 
un état de délabrement. Plus 
personne n’ose parler de Braz-
za-la-verte. L’image que cha-
cun a de cette ville est terne. 
L’homme doit vivre selon sa 

 CONFERENCE-DEBAT

La mode est le vivier de la ville
La Fondation Niosi et le Pavillon d’architecture et 
de la ville ont animée conjointement, une confé-
rence-débat sur le thème «La mode et la ville, la fa-
brique des identités», à l’Institut français du Congo 
(IFC), à Brazzaville, jeudi 18 février 2021. Le débat 
a eu pour conférenciers Mme Karelle Koubatika, 
architecte, responsable du Pavillon d’architecture 
et de la ville, et Hyppolite Diayoka, styliste.  La mo-
dération a été assurée par le Pr Josué Ndamba, 
membre de la Fondation Niosi. L’objectif visé était 
de sensibiliser le public en démontrant que la mode 
participe de la création de l’identité dans la ville, 
mais aussi un langage. La mode est un vivier dans 
une ville. 

nature. La capitale du Congo 
est confrontée à une crise en-
vironnementale.
 Les Congolais devraient avoir 
une habitation et un habille-
ment adaptés au climat. Il faut 
penser comment améliorer 

l’environnement urbain, donc 
avoir la meilleure qualité de 
vêtements et d’habitation pour 
être à l’abri de beaucoup d’in-
convénients. 
 C’est ainsi que Hyppolite 
Diayoka a confirmé que «la 
mode est un grand vivier 
dans une ville. On le constate 
dans les grandes capitales 
du monde.  La mode rapporte 
beaucoup. Elle est rentable. 
C’est à nous de savoir com-
ment rendre cela rentable 
chez nous, quelles sont les 
dispositions, les précautions 
à prendre, comment accom-
pagner ce secteur qui est très 
riche, générateur d’emplois.»  
Mme Karelle Koubatika a sou-
ligné que «le lien entre la mode 
et l’architecture est un art qui 
concerne la vie et la citoyen-
neté. Nous devons reconnaître 
ce lien et nous devons en par-
ler pour que cela soit connu 
du grand public. Quand on est 
à un endroit, on doit suivre le 
même code, quand on vit dans 
une ville, il doit y avoir une 
façon de faire. Il y a des lois, 
des règles et de la recherche, 
parce que la ville évolue avec 
ses habitants. Un homme ban-
tou de 1960 n’est plus le même 
que celui de 2020.»

Philippe BANZ

DISPARITION

Johnny Pacheco, 
légende de la salsa, 

s’est éteint à New York
Le légendaire musicien Johnny Pacheco, considéré comme l’un 
des pères de la salsa, est mort lundi 15 février 2021 à New York, 
aux Etats-Unis d’Amérique, à l’âge de 85 ans. C’est son épouse, 

Cuqui Pacheco, qui l’a an-
noncé, au nom de sa famille, 
dans un communiqué publié 
sur le compte Facebook of-
ficiel de l’artiste. «Avec une 
grande douleur dans l’âme et 
un grand vide dans mon cœur, 
je vous annonce que le maes-
tro Johnny Pacheco est mort 
aujourd’hui dans la paix. Mille 
mercis pour vos prières et pour 
tout l’amour que vous lui avez 
toujours donné». Le musicien 
avait été hospitalisé d’urgence 
il y a quelques jours pour une 
pneumonie.
Né le 25 mars 1935, dans la 
ville dominicaine de Santiago 
de Los Caballeros, Juan Aza-
rias Pacheco, devenu par la suite Johnny Pacheco, était arrivé à 
New York avec sa famille alors qu’il était enfant. Après des études 
musicales à la célèbre Juilliard School de New York, il avait com-
mencé sa carrière dans les années 1950 et avait accédé à la cé-
lébrité avec l’orchestre Pacheco y su Charanga. Il avait fondé en 
1964 Fania Records avec l’avocat Gerald «Jerry» Masucci, label 
par lequel sont passées des icônes de la salsa comme Celia Cruz, 
Hector Lavos ou Willie Colon. ‘’El Faisan’’ et ‘’Quitate tu’’ sont deux 
des plus de cent chansons que Johnny Pacheco a enregistrées ou 
composées.

Alain-Patrick MASSAMBA

Josué Ndamba,  Hypolite Diayoka et  Mme  Karmelle Kpubatika à l’arriere plan

Barbara Pamou

Johnny Pacheco
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PUBLI-REPORTAGE

Etude de Maître Christèle Elianne BOUANGA-GNIANGAISE Notaire à Pointe-Noire
1 Angle Avenues Commandant FODE & Benoît GANONGO

Vers le Rond point Mess Mixte de Garnison
Immeuble MORIJA 1er étage, Centre-ville

B.P. : 1431 ; Tél.: 22 294 13 34/05 736 64 64
République du Congo

INSERTION LEGALE
«CENTRALE DE DISTRIBUTION ET DE PRESTATIONS DE SERVICES»

En sigle «CEDIS SARL»
Société à Responsabilité Limitée

Capital social: Cinquante Millions (50 000 000) de Francs CFA 
Siège social : Avenue de l’Indépendance, Rond-point 5 chemins, Quartier Mpaka,

Boîte postale : 5723, Pointe-Noire, République du Congo
RCCM: CG-PNR-01-2006-B12-00112

AGREMENT DE CESSION DES PARTS SOCIALES -MODIFICATION
 DE L’OBJET SOCIAL- MISE A JOUR DES STATUTS

Suivant Procès-verbal d’Assemblée Générale 
Extraordinaire de la société «CENTRALE DE 
DISTRIBUTION ET DE PRESTATIONS DE 
SERVICES», en sigle «CEDIS SARL»,  reçu 
par le Notaire soussigné en date du 1er février 
2021 , enregistré à Pointe-Noire, folio 020/14, 
n° 217 ; les associés de ladite société ont pro-
cédé :
1-A l’agrément de cession des parts sociales ;
2-A la modification de l’objet social de la socié-
té. En conséquence de cette résolution, l’article 
2 des statuts se présente ainsi qu’il suit :
«Article 2 : Objet social
La société a pour objet, tant en République du 
Congo qu’à l’étranger :
- Commerce général ;
-Génie civil ;
-Prestation de services On et Off shore ;
-Bâtiment ;
-Import-export ;
-Mise à disposition du personnel ; 
-Entretien, location et vente des véhicules ;
-Représentation commerciale ;
-Assistance logistique ;
-Accueil et voyage ;

-Centrale d’achat ;
-Location d’engins et matériel divers ;
-Agriculture et élevage ;
-Assainissement ;
-Informatique et télécommunication ;
-Hygiène industrielle ;
- Entretien espace vert ,
Et, généralement, toutes opérations financières, 
commerciales, industrielles, mobilières et im-
mobilières pouvant se rattacher directement ou 
indirectement à l’objet ci-dessus ou à tous objets 
similaires ou connexes»
3. A la mise à jour des statuts.
Mention modificative au Registre du Commerce 
et du Crédit Mobilier (RCCM) a été effectuée par 
dépôt légal dudit Procès-verbal au Greffe du Tri-
bunal de Commerce de Pointe-Noire, le 25 fé-
vrier 2021, sous le conformément à la législation 
en vigueur.

Fait à Pointe-Noire, le 26 février 2021.

Pour avis,
Maître Christèle Elianne 

BOUANGA-GNIANGAISE, Notaire.

Etude de Maître Christèle Elianne BOUANGA-GNIANGAISE Notaire à Pointe-Noire
1 Angle Avenues Commandant FODE & Benoît GANONGO

V ers le Rond-point Mess Mixte de Garnison
Immeuble MORIJA, 1er étage, Centre-ville

B.P. : 1431 ; Tél.: 05 736 64 64 République du Congo

INSERTION LEGALE
«AFRI’Kia Group» SARL

Société à Responsabilité Limitée
Capital social de Francs CFA: Quinze Millions (15 000 000) 

Siège social : Avenue de l’Aéroport, quartier Mpita
POINTE-NOIRE

REPUBLIQUE DU CONGO
RCCM: CG-PNR-01-2021-B12-00050

Il ressort d’un acte authentique reçu par le Notaire soussigné, le 31 décembre 2020, enregistré 
à Pointe-Noire, le 12 janvier 2021, folio 007/23, n o 0148, la création d’une Société ayant les 
caractéristiques suivantes :
FORME : Société à Responsabilité Limitée (SARL) ;
OBJET:
La société a pour objet, tant en République du Congo qu’à l’étranger:
- Intermédiaire d’assurance ;
- Transport, Logistique-Transit douanier ;
- Commerce Général ;
- Import-export ;
- Bâtiment, Etudes et travaux publics ;
- Audit comptable et financier ;
- Prestation de services  
Et, généralement, toutes opérations financières, commerciales, industrielles, mobilières et im-
mobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet ci-dessus ou à tous objets 
similaires ou connexes ;
DENOMINATION: «AFRI’Kia Group» SARL ;
SIEGE SOCIAL: Pointe-Noire, Avenue de l’Aéroport, quartier Mpita, République du Congo ;
DUREE: 99 ans, à compter de son immatriculation au R.C.C.M. ;
GERANCE:
- Monsieur Jean TSEKE MOUKILA est nommé gérant de la société pour une durée indéterminée 
;
RCCM: CG-PNR-01-2021.B12-00050 ;
DEPOT LEGAL: Greffe du Tribunal de Commerce de Pointe-Noire, le 03 février 2021, sous le 
dépôt numéro CG-PNR-01-2021-B-00150.

Fait à Pointe-Noire, le 25 Février 2021.

Pour avis,
Maître Christèle Elianne 

BOUANGA-GNIANGAISE, Notaire.

En collaboration avec des 
deux commis de l’Etat : 
Jean Médard Balounga 

et Gildas Mouegni Kimpoutou, 
respectivement proviseurs du 
lycée Savorgnan de Brazza A 
et B. En présence des parents 
d’élèves des récipiendaires. 
Pour le représentant de l’ALL, 
la tradition a été respectée. 
Le but de cette émulation est 
de «booster les énergies, les 
équipes, de se motiver davan-
tage, de se donner les moyens 
pour atteindre ses objectifs», 
a fait savoir Dr Davy Kombo, 
dans son discours de circons-
tance.  
Il y a eu au premier trimestre 
plusieurs élèves qui n’ont pas 
démérité, mais cette fois ci, ce 
n’est pas tout le monde qui a 
reçu le prix. Ce sont les 3 meil-
leurs de chaque niveau, après 
fusion des deux lycées, qui ont 
été récompensés. Plusieurs 
lots constitués de livres et du 
matériel didactique ont été don-
nés aux meilleurs élèves des 
deux établissements. 
Ont obtenu : 

ASSOCIATION DES ANCIENS DU LYCÉE DE LA LIBÉRATION (ALL)

La tradition de l’émulation 
scolaire a été respectée

Sous les auspices de la direction générale 
de l’Enseignement primaire, secondaire et de 
l’alphabétisation, l’Association des anciens 
du Lycée de la Libération que dirige M. Aaron 
Makinou, a tenu sa 10e édition d’émulation 
scolaire, ce samedi 27 février dernier au lycée 
Pierre Savorgnan de Brazza, anciennement ap-
pelé lycée de la Libération. L’ALL a été repré-
senté par le Dr Davy Kombo. 

Seconde A : Banza Bazolo 
Beni Junior Exaucé avec une 
moyenne de 14,76, Bantsimba 
God Emmanuel 14,43 et Kou-
bemba Jean Bosco, 13,88 ; 
Seconde C : Kangala Ephraïm 
Charlène 16,91, Bahamboula 
Louvila, 16,22, Babela Emma-
nuel 15,78 ;
Première A : Kouyelikis-
sa Thapath Gabrielle 15,19, 
Mank-Mbani Ryad Stael 14,38, 
Bernardo Doha Marline 13,98 ;
Première C : Bawamio Lamule 
Graig 16,15, Makoumbou 
Hardy Ronel Praise 15,17, Di-
bantsa Yoan Dasilva 13,91 ;
Première D : Sita Christian Fe-
lixda Emile 14,35, Nsala Jerdan 
13,87, Tchissambou Niverol Gi-
resse Eric 13,71 ;
Terminale A : Mouyeke Moï-
sette Colombe 13,35, Mayanga 
Chance Jodeldine 13,15, Ba-
longa Exaucé 13,13 ;
Terminale C : Youlou Fedy 
Reich Dadis11,56, Miantam-
bani Kiesse Mardochée 11,51, 
Matsima Sara 11,40 ;
Terminale D : Moukoko Ndolo 
Stav Gav13,57, Lespre Privas 

Taylor 13,22, Tchimonat Poba 
Derlachet 13,09.
Le Docteur Davy Kombo repré-
sentant l’association à cet évé-
nement a rappelé que, «notre 
association récompense les 

24 meilleurs élèves des deux 
lycées. Symboliquement, des 
prix sont remis pour encoura-
ger davantage les élèves au 
travail». Il a, en outre exhorté 
les élèves en ces termes : «un 

bon élève doit être capable 
de lever le doigt à bon escient 
pour répondre aux questions 
de l’enseignant, repérer dans 
l’exercice proposé ce qu’on 
sait déjà faire, repérer ce qu’il 
reste à apprendre pour réus-
sir la tâche demandée, savoir 
mettre en œuvre divers savoirs, 
capacités, connaissances…
Le bon élève ne sait pas forcé-

ment tout, mais il a conscience 
de ce qu’il sait déjà et de ce 
qu’il ne sait pas encore. Et il 
a l’idée qu’il pourra s’appuyer 
sur les connaissances qu’il 
dispose pour en construire de 
nouvelles»    
Remerciant l’Association des 
anciens du Lycée de la Libé-
ration, le proviseur du lycée A, 
s’est réjoui de pouvoir organi-
ser régulièrement l’émulation. 

Il a en outre encouragé les 
élèves récipiendaires à travail-
ler de sorte que le lycée Pierre 
Savorgnan de Brazza devienne 
un «bateau culturel». Le provi-
seur du lycée B, pour sa part 
a, au-delà des remerciements 
à l’endroit des membres de 
l’ALL, félicité les élèves qui ont 
figuré dans le pré-carré des 
meilleurs de «ne pas baisser 
les bras», et encouragé ceux 
qui n’ont pas été récompensé 
de se «battre bec et ongles», 
pour «être comptés parmi les 
futurs récipiendaires». Dans le 
même élan d’encouragement, 
il s’est adressé aux enfants sur 
qui l’avenir du Congo repose. 
Ils doivent travailler pour se 

montrer «aptes à assumer les 
responsabilités qui seront les 
leur, pour le développement du 
Congo». 
L’Association ALL regroupe  22 
membres à travers le monde, 
tous anciens élèves du lycée de 
la Libération). L’ALL continue à 
œuvrer dans la mise en valeur 
de cet établissement du secon-
daire par plusieurs réalisations. 

Photo de famille des organisateurs avec les récipiendaires.

Ici, pendant la remise des prix...

...aux différents récipiendaires.
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SPORTS

A quelques jours de la 
phase finale de la Coupe 
d’Afrique des nations 

des moins de 17 ans (CAN 
U17) à laquelle le Congo par-
ticipera, le président Jean-Guy 
Blaise Mayolas de la Fédé-
ration congolaise de football 
(FECOFOOT) a, au cours 
d’une séance de travail avec 
le ministre des Sports Hugues 
Ngouélondélé, pris l’engage-
ment de lutter contre la falsifica-
tion des états-civils des sélec-
tionnés pour cette compétition.
Depuis plusieurs années déjà, 
la Confédération africaine de 
football (CAF) est sans pitié 
pour les pays tentés par le tra-
fic d’âge de leurs joueurs dans 
les compétitions de jeunes, une 
pratique qui écorne malheureu-
sement leur image et empêche 
le football des jeunes de s’épa-
nouir. Jean-Guy Blaise Mayolas 
a présenté le 24 février dernier 
au ministre des Sports la mé-
thode scientifique qui permet-
tra de détecter l’âge réel des 
joueurs congolais sélectionnés 

pour la CAN U17 qui se dérou-
lera du 13 au 31 mars 2021 au 
Maroc. D’après lui, ils seront 
soumis à un test IRM (Imagerie 
par résonnance magnétique), 
au niveau local, qu’un expert de 
la CAF viendra lire, a-t-il expli-
qué. Mais auparavant, le patron 
du football congolais a indiqué 
avoir commis des équipes dans 
les mairies d’arrondissement 
pour vérifier l’authenticité de 

CAN DE FOOTBALL DES MOINS DE 17 ANS

Jean-Guy Blaise Mayolas met en 
garde contre la fraude sur l’âge

la pièce d’état-civil fournie par 
chaque joueur sélectionné. Il 
n’y a rien de mieux que de se 
prémunir pour éviter de tomber 
sous le coup des sanctions de 
la CAF, qui pénaliseraient tout 
le football congolais.  Hugues 
Ngouoléndélé l’a encouragé 
dans cette voie, car il entend 
préserver l’image du Congo et 
éradiquer cette pratique répan-
due mais nocive.

La CAN U17 de cette année 
se disputera, pour la toute pre-
mière fois, avec 12 équipes 
réparties en trois groupes. Le 
Congo a décroché sa qualifi-
cation sans disputer de tournoi 
qualificatif. Ses Diables-Rouges 
de la catégorie n’ont pas été 
épargnés par le tirage au sort, 
en logeant dans le groupe B 
qu’ils partagent avec le Nige-
ria, la Zambie et la Tanzanie. 
Pour leur permettre d’affûter 
leurs armes, la FECOFOOT a 
trouvé un accord avec la Fé-
dération royale marocaine de 
football (FRMF) pour une mise 
au vert de 10 jours au Maroc 
au cours de laquelle, a précisé 
Jean-Guy Blaise Mayolas, un 
mini-tournoi est prévu avec le 
Maroc, le Cameroun, la Zambie 
et la Tanzanie. Et un renfort de 
joueurs binationaux pension-
naires de centres de formation, 
en France, est possible, a-t-il 
annoncé. 

Jean ZENGABIO   

A soixante-douze ans 
d’âge, Bagambou-
la-Mbemba ‘’Tostao’’, 

champion d’Afrique en 1972 
avec les Diables-Rouges et 
considéré comme le meilleur 
ailier droit congolais de tous les 
temps, a toujours de la pêche 
! Il a fêté ses 72 ans  vendredi 
26 février dernier à Bacongo, 
le deuxième arrondissement 
de Brazzaville qui l’a vu naître, 
entouré de sa famille et de ses 
amis.
De joyeuses agapes, cet après-
midi-là, pour de nombreux 
convives. D’anciens internatio-
naux de football et des inter-
nationales du handball s’y sont 
joints. ‘’Tostao’’ est leur compa-
gnon depuis toujours. L’amitié 
par le sport est aussi exaltante 
que les liens de consanguinité. 
Il suffit, pour cela, de fréquenter 
les milieux sportifs pour le dé-
couvrir et en mesurer la force.
‘’Tostao’’ a d’abord exprimé 
toute sa reconnaissance à ceux 
qui ont «rehaussé» de leur 
présence «ce jour d’anniver-
saire de mes 72 ans de vie sur 
terre», qu’il fêtait en différé (il 
est né le 2 février 1949), «à une 
année du cinquantenaire de 
Yaoundé 72», a-t-il rappelé. Il a 
dédié ses «72 bougies» à ceux 
qui ont fait de lui «le récipien-
daire des plus hautes distinc-
tions» de sa carrière: Chevalier, 
Officier et Commandeur à titre 
sportif, citant le Chef de l’Etat 
actuel, Denis Sassou-Ngues-
so, et l’ancien président Marien 
Ngouabi. Il n’a pas manqué de 
«se souvenir et remercier sur-
tout le Seigneur Tout puissant, 
l’Auteur de ma vie, de ma lon-

ANNIVERSAIRE

‘’Tostao’’, 72 ans et toujours l’envie 
de régénérer le football congolais

gévité». Dans notre environne-
ment désormais si précaire, ne 
dépasse pas soixante-dix ans 
qui veut!
Enfin, ‘’Tostao’’ a dit être pré-
occupé par la régression du 
football congolais, et décidé de 
s’impliquer pour le relancer en 
dépit de son âge avancé. Cela 

d’autant plus qu’il a «reçu mis-
sion», au même titre que ses 
anciens coéquipiers, «de ré-
fléchir sur la reconstruction du 
football congolais» «Ce même 
football qui m’a fait entrer dans 
les livres d’Histoire», a-t-il sou-
ligné. 
L’ex-ailier star veut redonner 

LIGUE DE FOOTBALL DE BRAZZAVILLE

Toilettage des textes, 
en attendant 

la reprise
En attendant la relance de ses compétitions, la Ligue départemen-
tale de football de Brazzaville (LDFOBRA), l’instance que dirige 
le colonel Destin Miguel Mbouni, a procédé mercredi 24 février 
dernier au toilettage de ses textes organiques. C’était au cours de 
l’assemblée générale ordinaire tenue au salon VIP du Stade Mas-
samba-Débat.

Le temps de la relance a sonné. Après être restés au repos forcé 
pendant plusieurs mois en raison de la Covid-19, le football braz-
zavillois reprendra bientôt son droit de cité. Pour ce faire, le bureau 
exécutif de la Ligue, les délégués des clubs et des sous-ligues ont 
adopté les modifications de leurs statuts, le règlement financier et le 
rapport moral de l’année dernière.  Ces textes organiques sont les 
bases essentielles devant «permettre de faire à nouveau rouler le 
ballon dans la capitale», a souligné le président de la Ligue.
Par ailleurs, les délégués ont adopté le budget prévisionnel exer-
cice 2021, «équilibré en recettes et dépenses à la somme de 
27.479.000 francs CFA», et le programme d’activité de leur struc-
ture. «C’est vrai que le budget n’est pas important, mais on va se 
débrouiller avec», a expliqué Destin Miguel Mbouni, qui entend 
mettre de la rigueur dans sa gestion et a exprimé le vœu d’«avoir 
plus de ressources». Quant au programme d’activités, un accent 
particulier est mis sur l’organisation des compétitions, la promotion 
et le développement du football féminin et celui des jeunes.
Concernant les compétitions, la machine sera relancée en ce mois 
de mars, a annoncé le président Destin Miguel Mbouni. Les férus 
du football brazzavillois attendent de renouer avec les stades pour 
les championnats de division 1, de division 2, des U20 et des U17, 
sans oublier la Coupe de la Ligue et le football féminin.

G.-S.M.

Le calendrier étant démentiel, 
il y a eu deux journées la se-
maine dernière, dont la hui-

tième marquée par l’imprévisible 
réveil de l’avant-centre Carl Wunda 
des Diables-Noirs, qui a donné 
du relief aux matches disputés 
dimanche 28 février à Massam-
ba-Débat.
Cette huitième journée a été abor-
dée dimanche 28 février sur des 
scores-fleuves. De quoi prendre 
peur pour des filets pleins à rompre. 
Les Diables-Noirs broyant impi-
toyablement JST au Stade Mas-
samba-Débat, ont annoncé la 
couleur. Pour conclure sur l’inédit 
score de 6-1. Une façon de re-
lever la tête après trois matches 
successifs sans victoire, dont deux 
défaites. Un revenant, Carl Wun-
da, se tapant la poitrine, a inscrit 
quatre buts (75e, 80e, 87e et 90e) 
à lui tout seul. Elie Andzono (8e) 
et Charles Kalonji (70e sur pen.) 
sont les deux autres buteurs des 
Diables-Noirs, tandis que l’unique 
but de JST porte l’estampille de 
Sardège Nsouari (37e).
L’AS Otohô a relayé les Diables-
Noirs, tout en se gardant bien de 
concéder le moindre but au Stade 
Marien Ngouabi d’Owando. Le lea-
der et champion en titre y a taillé 
les croupières à l’AC Léopards. 
Condé Mandala (5e), Bersyl Obas-

si (11e), Deldy Goyi (56e), Bercy 
Langa (66e) et Diarra (90e +2) 
se sont succédé devant la cage 
des Fauves du Niari pour inscrire 
les buts de l’équipe du président 
Maixent Raoul Ominga. Score fi-
nal: 5-0 !
L’Etoile du Congo, pour ce qui la 
concerne, bien que secouée en 
première mi-temps par RCB qui a 
ouvert le score à Massamba-Dé-
bat, a su relever le défi en termi-
nant par une victoire (2-1) pré-
cieuse. Juvet Mouandzibi (56e) et 
Van Andzouana (70e) lui ont offert 
ce gain du match.
A Pointe-Noire, le promu FC Na-
thaly’s a renoué avec la victoire en 
s’offrant la tête des militaires d’In-
ter Club (2-1). Dans la même ville, 
CARA a survolé Nico-Nicoyé (1-0).
Autres résultats: Patronage Sainte-
Anne-FC Kondzo (0-0) et AS Che-
minots-V.Club-Mokanda (0-1)

Jean ZENGABIO

Rappel des résultats de la 7e 
journée : CARA-Inter Club (0-0), 
RCB-AS Otohô (0-1), AC Léo-
pards-Diables-Noirs (2-2), Nico-Ni-
coyé-Patronage Sainte-Anne (0-0), 
Etoile du Congo-FC Nathaly’s (3-
0), JST-V.Club-Mokanda (2-0), AS 
Cheminots-FC Kondzo (

Classement officieux :  1. AS 
Otohô (21 points, 7 matches). 
2.Diables-Noirs (16 points). 
3.Etoile du Congo (15 points). 4.FC 
Nathaly’s (15 points). 5. CARA (14 
points). 6. AC Léopards (11 points). 
7.AS Cheminots (10 points). 8.Pa-
tronage Sainte-Anne (9 points). 
9.FC Kondzo (8 points). 10. Inter 
Club (7 points).  11.JST (6 points). 
12.RCB (5 points). 13.Nico-Nicoyé 
(5 points). 14.V.Club-Mokanda (5 
points).

FOOTBALL/ CHAMPIONNAT DE LIGUE 1

Carl Wunda, un volcan 
brusquement en éruption

Jean-Guy Blaise Mayolas (au premier plan)

tout son éclat au football de 
son pays pour le ramener sur 
la voie du succès. «Le courage, 
la volonté et la confiance qui 
animent l’ensemble des techni-
ciens de notre football m’auto-
risent à croire que l’impossible 
n’est pas congolais. Relever 
le niveau du football congolais 
est un devoir national qui nous 
engage tous», estime ‘’Tostao’’.

Guy-Saturnin 
MAHOUNGOU

Ebandza et Opimbat Okoumou: 
ça continue!

Le football congolais n’est plus en lice en coupes 
africaines inter-clubs, mais deux Congolais restent 
en lice en Coupe de la Confédération: Archange 
Ebandza et Jean Rosis Opimbat Okoumou, tous 
deux sociétaires de Coton Sport de Garoua (Came-
roun) qui a obtenu sa qualification pour la phase 
de poules, à l’issue du tour de cadrage.  ‘’Un mo-
tif de fierté’’ pour Doless Oviedo, le président de 
l’AS Vegas, le club formateur des deux Congolais 
qui les a prêté pour deux ans avec option d’achat. 
Un placement qui pourrait rapporter gros en cas de 
transfert. Coton Sport affrontera tour à tour JS Ka-
bylie (Algérie), RS Berkane (Maroc) et Napsa Star 
(Zambie).

Carl Wunda

Les membres de l’Assemblée

Dengaki (à d.) et Balekita «Zézé» (à g) étaient présents pour tenir 
compagnie à Tostao (au centre)
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ANNONCES

Le Gouvernement de la République du Congo représenté par 
l’Ordonnateur national du FED, Ministère du Plan, de la Sta-
tistique et de l’Intégration régionale, des Transports, de l’Avia-
tion Civile et de la Marine Marchande envisage d’attribuer 
un marché de services pour l’Audit indépendant du système 
(AIS) de vérification de la légalité du système FLEGT en Ré-
publique du Congo financé par la Convention de financement 
n°CG/FED/039-388 «Programme d’appui à la gouvernance 
forestière», sous le 11e Fonds Européen de Développement 
(FED). 
L’avis de marché et les informations additionnelles au sujet 
de l’avis de marché peuvent être obtenus aux adresses sui-
vantes:
-https://etendering.ted.europa.eu/cft/cft-display.html?cf-
tId=7920
-https://ted.europa.eu/udl?uri=TED:
NOTICE:83937-2021:TEXT:FR:HTML&src=0

La date limite de remise des candidatures est fixée
 au 22/03/2021 à 17h00 (heure Brazzaville). 

AVIS DE MARCHE 
Appel d’offres n°INTPA/BZV/2021/EA-RP/0013 pour l’Assistance 
technique pour l’opérationnalisation du système de vérification 

de la légalité et appui à l’aménagement, en République 
du Congo marché

Le Gouvernement de la République du Congo représenté par 
l’Ordonnateur national du FED, Ministère du Plan, de la Statis-
tique et de l’Intégration régionale, des Transports, de l’Aviation Ci-
vile et de la Marine Marchande envisage d’attribuer un marché de 
services pour l’Assistance technique pour l’opérationnalisation du 
système de vérification de la légalité et appui à l’aménagement en 
République du Congo financé par la Convention de financement 
n°CG/FED/039-388 «Programme d’appui à la gouvernance fo-
restière », sous le 11e Fonds Européen de Développement (FED). 
L’avis de marché et les informations additionnelles au sujet de 
l’avis de marché peuvent être obtenus aux adresses suivantes:
-https://etendering.ted.europa.eu/cft/cft-display.html?cftId=7923.
-https://ted.europa.eu/udl?uri=TED:
NOTICE:83938-2021:TEXT:FR:HTML 

La date limite de remise des candidatures est fixée 
au 22/03/2021 à 17h00 (heure Brazzaville). 

AVIS DE MARCHE 
Appel d’offres n°INTPA/BZV/2021/EA-RP/0014 pour l’Audit 
indépendant du système (AIS) de vérification de la légalité 

du système FLEGT en République du Congo

MINISTÈRE DE L’ENSEIGNEMENT PRIMAIRE, SECONDAIRE ET DE L’ALPHABETISATION
Projet d’Appui à l’Amélioration du Système Éducatif (PRAASED)

Unité de Coordination du Projet

AVIS A MANIFESTATION D’INTERET 
N° 01/2021/MEPSA/UCP-PRAASED (RELA NCE)

RECRUTEMENT D’UN CABINET ou D’UNE FIRME POUR 
ASSURER LA FONCTION D’AUDIT INTERNE DU PROJET D’APPUI 

A L’AMELIORATION DU SYSTEME EDUCATIF (PRAASED) 
I. Contexte
Le Gouvernement de la République du Congo a reçu de la Banque Mon-
diale (IDA) un Crédit   de 30 millions de dollars US, pour l’exécution du  
Projet d’Appui à l’Amélioration du Système Educatif (PRASSED).
A cet effet, l’Unité de Coordination du PRAASED a l’intention d’utiliser 
une partie du montant de ce Crédit pour effectuer les paiements au titre 
du contrat relatif aux services d’un Consultant (cabinet/firme) chargé 
d’assurer, à temps partiel,  la fonction d’audit interne au sein du projet.

II.  Objectifs de la mission
Le Consultant (cabinet/firme) d’audit interne a pour mission principale de 
s’assurer de l’application, par l’Entité, des procédures édictées par les 
manuels de procédures dans les domaines de l’administration générale, 
de la gestion financière et de la passation des marchés. Il exécute sa 
mission en conformité avec les normes internationales régissant la pra-
tique professionnelle de l’audit interne et les procédures généralement 
admises en la matière.
Il s’assure également de l’observance par l’Entité des principes et direc-
tives figurant dans le manuel d’exécution des projets. 
Le Consultant (cabinet/firme) aura pour mission de revoir l’évaluation du 
dispositif du contrôle interne en effectuant les tâches suivantes :
• La revue à postériori de la gestion administrative, financière, comp-
table, technique et de la passation des marchés, du suivi-évaluation, 
des aspects d’impacts socio-environnementaux de tous les projets au 
niveau de l’UCP ;
• Les audits spéciaux d’une partie prenante, d’un prestataire déterminé, 
etc. diligentés par l’UCP-PRAASED ;
• Les autres audits spécifiques à la demande de l’UCP-PRAASED ; 
• Le suivi des recommandations des missions de l’audit interne, de l’au-
dit externe et des missions de supervision de la Banque mondiale ;
• Le renforcement des capacités de l’équipe chargée de l’audit interne ;
• L’accompagnement des autres équipes des projets en améliorant le 
fonctionnement et l’efficacité de leurs services (nouveaux outils, revue 
des outils existants…)

III. Profil et qualification du cabinet
- Etre un Cabinet d’Audit indépendant et/ou  d’Expertise Comptable de 
réputation internationale, régulièrement inscrit au Tableau d’un Ordre des 
Experts Comptables reconnu au plan international par l’IFAC ou la FIDEF 
ou de la Communauté Economique et Monétaire de l’Afrique Centrale (CE-
MAC) ;
- Avoir une expérience confirmée d’au moins 10 ans en audit des projets de 
développement financés par les bailleurs de fonds internationaux, notam-
ment la Banque mondiale ;
- Avoir une expérience confirmée  (5 ans au minimum) en audit  interne des 
projets de développement notamment ceux financés par la Banque Mon-
diale, la Banque Africaine de Développement, BAD, Union Européenne, 
Department for International Development (DFID), avec la prise en compte 
des expériences antérieures du cabinet en audit des projets de développe-
ment dans le secteur de l’éducation.
Le personnel clé de la mission devra être composé (à titre indicatif)  d’au 
moins :
1. L’Associé signataire du rapport doit être un Expert-comptable diplômé et 
membre d’une association professionnelle d’Experts Comptables ; 
2. Un chef de mission, Expert-comptable Diplômé et signataire des rap-
ports, justifiant d’au moins 10 ans d’expérience d’audit financier et comp-
table des projets de développement financés par les bailleurs de fonds 
internationaux, notamment la Banque mondiale ;
3. Un auditeur sénior, titulaire d’un diplôme de niveau Bac+5 ans en comp-
tabilité ou finances ou audit ou sciences commerciales ou sciences écono-
miques et justifiant d’une expérience d’au moins 5 ans d’expérience d’audit 
financier et comptable ou en contrôle de gestion des projets de dévelop-
pement financés par les bailleurs de fonds internationaux, notamment la 
Banque mondiale.
Ce personnel devra justifier d’une connaissance :
• des normes internationales d’audit interne et du «Committee Of Sponso-
ring Organizations» (COSO) ;
• des procédures de gestion fiduciaire et d’audits des projets financés par 
des partenaires au développement (Banque Mondiale, Banque Africaine 

de Développement, Union Européenne, Système des Nations Unies) ;
• des outils informatiques (MS Word, Excel, Powerpoint) ;
•  français avec une bonne capacité de rédaction et de communication. 
Ils devront aussi avoir :
• Une aptitude à travailler en milieu multiculturel, au sein d’une équipe 
pluridisciplinaire, en situation complexe, avec l’exigence de respect des 
délais ; 
• Une probité morale et intellectuelle ; 
• Un sens de responsabilité et de confidentialité .
• Avoir une bonne connaissance des cadres de financement des projets 
mis en œuvre par les bailleurs de fonds internationaux, et plus spécifi-
quement ceux relatifs aux projets financés sur fonds IDA serait un atout.
• Une connaissance des procédures et directives de la Banque Mondiale 
en matière de gestion financière et de passation des marches serait un 
atout.
 
IV. Méthode de sélection
Les critères d’éligibilité, l’établissement de la liste restreinte et la procé-
dure de sélection de consultant (firme) seront conformes aux procédures 
définies dans les Directives de l’IDA : La méthode de sélection est fon-
dée sur la qualité technique et le coût (SFQC). L’intérêt manifesté par un 
consultant n’implique aucune obligation de la part de l’Emprunteur de le 
retenir sur la liste restreinte.
Les candidats intéressés doivent fournir les informations/documents sui-
vants : copie de l’attestation d’affiliation à un ordre des experts comp-
tables /comptables agrées ; descriptions des missions similaires réalisées 
(joindre copies de contrats analogues ou attestations de bonne exécu-
tion), disponibilité des experts qualifiés dans les domaines de la mission 
(joindre les copies des diplômes et CV,  indiquant qu’ils sont qualifiés pour 
exécuter les services demandés).

V.  Informations et Réponse à l’avis à manifestation d’intérêt (AMI)

Eu égard à la récurrence des missions et des contraintes dans les dé-
placements internationaux liées à la pandémie de COVID-19, seuls les 
membres des organisations comptables professionnelles de la zone CE-
MAC et de la RDC sont concernés. Ils  peuvent obtenir des informations 
supplémentaires et les termes de référence complets, à l’adresse ci - des-
sous, les jours ouvrables de 9 heures à 16 heures, heure locale. 
Les dossiers de candidature doivent être envoyés par courrier électro-
nique ou sous plis fermé, au plus tard  le 16 mars 2021 à 16 heures, heure 
locale avec mention « Avis de recrutement d’un cabinet ou d’une firme 
pour assurer la fonction d’audit interne du PRAASED».
L’adresse à laquelle, il est fait référence ci – dessus est :
Unité de Coordination du PRASSED À l’attention de monsieur Calixte 
KOLYARDO, Coordonnateur du PRAASED Adresse : sis au 133, Avenue 
Maréchal LYAUTEY en face du CHUB, à côté de l’UNESCO – E-mail: 
praaseducp@  mail.com, /  Téléphone : 06 701 74 68, Brazzaville-Congo.

Fait à Brazzaville, le 1er mars 2021

Le Coordonnateur du PRAASED
Calixte KOLYARDO


